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Le decret du conseil 
Par le decret C.P. 1989-532 du 29 mars 1989, le gouvernement du Canada, sur 
la recommandation du ministre des Transports a constitue une commission d'en-
quete chargee d'examiner les causes de recrasement de l'avion Fokker F-28, vol 
1363 d'Air Ontario, a Dryden (Ontario) de meme que les facteurs qui y ont 
contribue (voir l'annexe A). 

Dans l'exercice de mes fonctions de commissaire, je devais aussi faire les recom-
mandations que je jugeais necessaires dans l'interet de la securite aerienne. De 
plus, on m'a donne les pouvoirs et les instructions enoncees ci-dessous : 

a) le commissaire est autorise a adopter les methodes et les procedures 
qu'il considere les plus indiquees pour la conduite de l'enquete au mo-
ment qu'il jugera opportun; 

b) 	le commissaire est autorise a sieger aux endroits et aux moments qu'il 
juge convenir; 

c) 	le commissaire est autorise a louer les bureaux et les installations neces- 
saires a l'enquete, conformement aux politiques du Conseil du Tresor; 

d) 	le commissaire est autorise a recourir, comme le prevoit l'article 11 de 
la Loi sur les enqu'etes, aux services d'experts et d'autres personnes, aux 
taux de remuneration et de remboursement approuves par le Conseil 
du Tresor; 

e) 	le commissaire recoit pour instruction de recommander au gouverneur 
en conseil, le cas echeant, les groupes et les personnes susceptibles de 
comparaftre devant lui qui devraient, a son avis, dans l'interet public, 
recevoir une aide pour les frail de justice qu'ils peuvent engager a l'oc-
casion de ces comparutions, ainsi que le montant de cette aide; 

f) le commissaire recoit pour instructions : 
de presenter un rapport provisoire, dans les deux langues officielles, 
au gouverneur en conseil, dans les six mois qui suivent la date de 
sa nomination et de presenter tout autre rapport provisoire, dans 
les deux langues officielles, qu'il juge necessaire; et 
de presenter le rapport definitif dans les deux langues officielles, 
au gouverneur en conseil, au plus tard le 30 mars 1990; et 

g) 	le commissaire recoit pour instruction de remettre les dossiers et docu- 
ments de l'enquete au greffier du Conseil prive le plus tot possible apres 
la fin de l'enquete. 
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Historique 
Le 10 mars 1989, a 7 h 49, heure normale du Centre, le vol 1362 d'Air Ontario, 
commande par le capitaine George Morwood, decolle de Winnipeg 
(Manitoba) en direction de Dryden et de Thunder Bay (Ontario). L'equipage 
se compose du pilote, du copilote, Keith Mills, et de deux agents de bord, 
Katherine Say et Sonia Hartwick. L'appareil est un Fokker F-28, serie 1000, 
propulse par deux reacteurs Rolls Royce Spey, modele 555-15, montes sur le 
fuselage, et portant la marque d'aeronef canadien C-FONF. 

Le vol est sans incidents et, apres une escale a Dryden, l'appareil atterrit 
Thunder Bay vers 9 h 32. L'avion doit retourner a Winnipeg apres avoir fait 
de nouveau escale a Dryden. Sous le numero de vol 1363, l'avion, qui affiche 
complet, quitte Thunder Bay vers les 11 h 04. Le service en vol de Kenora est 
informe qu'il a atterri a Dryden, vers 11 h 40, toujours heure normale du Centre. 

Durant l'escale a Dryden, huit passagers debarquent avec leurs bagages et 
sept autres montent, toujours avec leurs bagages. L'appareil est ravitaille a 
Dryden pendant que le moteur droit fonctionne et que les passagers demeurent 
a bord. A 12 h 08, le vol 1363 recoit l'autorisation de se rendre a Winnipeg 
en vol IFR (vol par instrument) et it indique qu'il s'apprete a decoller sur la piste 
29 a 12 h 09 29. La derniere communication-radio du vol 1363 au service en 
vol de Kenora disait ce qui suit : (traduction) «Et Kenora, Dryden (Ontario), 
trois cent soixante-trois est sur le point de decoller sur la vingt-neuf de Dryden.» 

L'appareil, avec ses 65 passagers et son equipage de quatre personnes, ne 
reussit pas a prendre de l'altitude apres le &collage et, apres avoir evite de 
justesse une butte situ& a environ 700 metres a l'ouest du bout de la piste, plonge 
dans un secteur densement boise. Sous le choc, l'appareil se brise en trois et 
devient la proie des flammes. Vingt-deux personnes a bord perissent dans 
l'accident, y compris trois des quatre membres d'equipage. Deux personnes 
meurent des suites de leurs blessures, l'une au District Municipal Hospital de 
Dryden et l'autre au Health Sciences Centre, a Winnipeg. L'agent de bord Sonia 
Hartwick est le seul membre d'equipage survivant. Les passagers &cedes etaient 
Ages de 5 a 85 ans. 

Le Bureau canadien de la securite aerienne (BCSA) ouvre immediatement une 
enquete sur recrasement du vol 1363 conformement a la Loi sur le Bureau 
canadien de la securite aerienne, S.R.C., c. C-12. L'enqueteur designe, M. Joe 
Jackson, d'Ottawa, est &Oche a Dryden le 11 mars 1989, avec une equipe de 
21 enqueteurs, dont trois de Winnipeg (Manitoba) sont déjà sur les lieux 
18 h, le 10 mars 1989. Les enqueteurs du BCSA menent leur enquete conform& 
ment a la Loi sur le Bureau canadien de la securite aerienne et aux procedures 
normalisees du BCSA. Les enqueteurs interrogent de nombreuses personnes liees 
de pres ou de loin au vol 1363. Le 29 mars 1989, on avait déjà effectue une 
centaine d'interrogatoires. Apres que le BCSA a termine son enquete sur les 
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lieux, les decombres de l'avion sont transport& a ses ateliers au Conseil national 
de recherches du Canada, a Yaeroport d'Uplands d'Ottawa. 

Le 29 mars 1989, l'enquete du BCSA est suspendue et la presente Commis-
sion d'enquete est constituee, me chargeant d'enqueter sur les causes de l'acci-
dent et les facteurs qui y ont contribue et de presenter un rapport sur ceux-ci. 
Aux termes de mon mandat, je dois aussi faire les recommandations que je juge 
necessaires dans Yinteret de la securite aerienne. 

Premieres mesures 
Peu apris ma nomination le 29 mars 1989, j'ai consulte des hauts fonctionnaires 
du Bureau du Conseil prive a Ottawa et je les ai rencontres le 30 mars et le 
4 avril 1989. Je tiens a souligner la collaboration et l'aide tres precieuses que 
m'ont accordees Ward Elcock, sous-greffier du Conseil prive et William Pratt, 
coordonnateur des operations, pour organiser ma Commission d'enquete. La 
fonction publique du Canada est privilegiee de pouvoir compter sur ces deux 
fonctionnaires exceptionnels. 

II etait essentiel que la Commission soit percue comme etant un organisme 
independant et digne de confiance, etant donne qu'elle etait née de la controverse 
publique entourant le Bureau canadien de la securite aerienne et les methodes 
employees au Canada pour faire enquete sur les accidents d'aeronef. Pour ces 
motifs et parce que le role de Transports Canada risquait d'être examine durant 
l'enquete, j'ai propose que la Commission relive du Conseil prive et que son 
financement soit confie au Conseil du Tresor. Je suis heureux de pouvoir dire 
que le Conseil prive a repondu favorablement a ma recommandation et que 
j'ai eu l'entiere collaboration du gouvernement du Canada afin de garantir 
l'independance de ma Commission. 

&ant donne que l'enquete entreprise par le BCSA avait ete suspendue le jour 
de ma nomination, it importait qu'elle puisse reprendre dans les plus brefs delais. 
J'ai donc prie le president du BCSA, Ken Thorneycroft, d'Ottawa, de detacher 
aupres de ma Commission les enqueteurs professionnels du BCSA, y compris 
Joe Jackson et les experts affect& par le Bureau a l'enquete sur Yecrasement de 
l'appareil d'Air Ontario, et de me communiquer tous les dossiers et renseigne-
ments connexes. Grace a Yentiire collaboration et a l'obligeance du Bureau et 
de M. Thorneycroft que l'avocat de la Commission et moi-mime avons rencontre 
A Ottawa le 12 avril 1989, le transfert des responsabilites a pu se faire aisement. 



6 Premiere partie : l'Enquete 

Organisation de la Commission 
Afin que l'enquete puisse commencer dans les plus brefs delais, j'ai pris les 
decisions suivantes entre le 29 mars et le 14 avril 1989 : 

Emplacement des bureaux de la Commission 

Apres avoir examine plusieurs solutions, it m'est apparu que la yule de Toronto 
etait, a plusieurs titres, le lieu le plus logique pour installer la Commission. 
Principal centre de transport au Canada, Toronto permettait d'avoir facilement 
acces a une foule de services necessaires. La possibilite de tenir quelques audiences 
ailleurs n'a pas ete ecartee. 

Conseiller juridique de la Commission 

Apres de nombreuses consultations et entrevues personnelles, j'ai nomme au 
poste d'avocat de la Commission, le 4 avril 1989, Frederick von Veh, c.r., de 
Toronto. Je l'ai rencontre le 8 avril a Calgary afin de discuter de l'organisation 
de la Commission et de rencontrer Gregory L. Wells, de Calgary, candidat au 
poste de conseiller juridique associe de la Commission, qu'il a obtenu par la suite. 

Location des bureaux et de la salle d'audience 
de la Commission 

Grace a l'aide de MM. Elcock et Pratt, des dispositions ont ete prises par des 
representants du ministere des Travaux publics (Canada) a Toronto pour visiter 
six lieux possibles le 5 avril 1989. Accompagne de MM. Pratt et von Veh et 
des representants du ministere, j'ai visite personnellement les lieux; deux se sont 
averes adequats. Travaux publics a convenu de negocier un bail dans les plus 
brefs delais pour des bureaux situes dans l'edifice The Atrium, a l'intersection 
des rues Bay et Dundas, mais un retard malheureux dans les negociations a fait 
que la Commission n'y a emmenage que le 15 mai 1989. Dans l'intervalle, elle 
a occupe les locaux de son avocat a Toronto. 

Embauche de conseillers techniques et d'experts 
independants 

Etant donne la complexite de l'enquete, j'ai juge qu'il etait important que ma 
Commission puisse compter sur l'avis d'experts entierement independants. J'ai 
donc prie l'avocat de la Commission de demander l'aide de deux experts de 
renommee mondiale en matiere d'accidents d'avion, MM. Charles Miller et 
Gerald Bruggink. Le premier est l'ancien directeur du Bureau of Aviation Safety 
de la National Transportation Safety Board des Etats-Unis et, le deuxieme, 
I'ancien directeur adjoint du Bureau of Accident Investigation. Tous deux ont 
accepte de se joindre a la Commission a titre de conseillers speciaux. 
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MM. Miller et Bruggink ont aide la Commission de plusieurs facons : 

Its ont participe aux deliberations des enqueteurs de la 
Commission. 
M. Bruggink a passe beaucoup de temps a Ottawa (Ontario) avec 
les agents du BCSA et les enqueteurs de la Commission a se 
familiariser avec les procedures canadiennes d'enqu'ete sur les 
accidents d'aeronef en general, et recrasement du Fokker F-28 
et l'enquete sur celui-ci en particulier. 
M. Miller s'est rendu a Dryden et a Thunder Bay (Ontario) afin 
de reconnaitre les lieux de l'ecrasement et d'assister a quelques 
audiences publiques tenues dans ces deux localites. 
MM. Miller et Bruggink ont examine les documents de travail 
de la Commission et lui ont offert une aide precieuse quant 
l'orientation de ses deliberations et de ses enquetes. 
MM. Miller et Bruggink se sont entretenus periodiquement avec 
les employes et les enqueteurs de la Commission afin d'orienter 
les deliberations de cette derniere de fawn constructive et de faire 
en sorte qu'on aborde durant l'enquete tous les facteurs, directs 
et indirects, lies a l'ecrasement du Fokker F-28 d'Air Ontario. 
MM. Miller et Bruggink ont renseigne la Commission sur les 
aspects humains et operationnels des enquetes de ce genre. 

La Commission est redevable a MM. Miller et Bruggink de l'aide qu'ils lui 
ont apportee et qu'ils continuent de lui apporter. 

De plus, de concert avec l'avocat de la Commission, j'ai retenu les services 
de deux autorites de l'aviation canadienne Frank Black, consultant independant 
en aviation d'Ottawa, et Robert MacWilliam, pilote de ligne emerite 
d'Orangeville (Ontario), afin de beneficier de leurs conseils techniques. 

Embauche du conseiller en communication 

Des ma nomination comme commissaire, j'ai ete pendant plusieurs jours inonde 
d'appels de tous les medias nationaux et regionaux. L'avocat de la Commission 
a lui aussi connu la meme experience. Aussi, vu l'interet immense manifesto 
par les medias, interet qui entravait serieusement nos efforts d'organisation, nous 
avons decide, conscients du role important que jouent les medias pour informer 
le public, d'engager un conseiller en communication. Nous avons retenu les 
services de Gordon Haugh, de Toronto, et son efficacite ne s'est pas dementie. 
La Commission lui a ulterieurement confie certaines riches administratives. De 
nombreux commentaires nous sont parvenus au sujet de sa nomination et du 
professionnalisme dont it a fait preuve dans l'exercice de ses fonctions. Je 
n'hesiterais donc pas a recommander aux futures commissions qui sont 
susceptibles d'etre tres en vue de faire appel a un expert en communication. 
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Nomination du secretaire et de l'agent financier de la 
Commission 

Le 14 avril 1989, a Ottawa, l'avocat de la Commission et moi-meme avons 
rencontre des candidats au poste de secretaire de la Commission, pour enfin 
retenir Karen Logan, d'Ottawa. Par la suite, Grace Dardick, de Toronto, a ete 
nominee au poste d'agent financier de la Commission et Norman Savage, de 
Toronto, A celui de greffier. Mmes Logan et Dardick ont quitte recemment la 
Commission pour accepter d'autres postes permanents. 

La Commission a eu la chance de s'adjoindre Robert McBey, de Toronto, 
qui a acquis une experience considerable aupres d'autres commissions d'enquete. 
Il a assume les fonctions d'agent financier et aidera MM. von Veh et Haugh 
A remplir les fonctions administratives devolues auparavant a la secretaire de 
la Commission. 

Adjoints au conseiller juridique de la Commission 

MM. William McIntosh, Adam Albright, Douglas Worndl et William Cottick, 
tous de Toronto, font partie du personnel juridique de la Commission. Tous 
se sont reveles competents, devoues et travailleurs. M. Albright a quitte recem-
ment la Commission pour poursuivre des etudes superieures A Londres. 

Police provinciale de l'Ontario 

Je sais gre au commissaire Thomas O'Grady de la Police provinciale de l'Ontario 
d'avoir detache aupres de la Commission l'inspecteur detective Dennis Olinyk, 
le sergent detective Don MacNeil, le sergent Doug Davis et l'agent Gordon Leslie, 
qui ont travaille a plein temps aux enquetes de la Commission. Ces agents, ainsi 
que l'agent Robert Coulter, de Dryden (Ontario) et d'autres agents du detache-
ment de Dryden de la police provinciale de l'Ontario, ont enormement aide la 
Commission dans ses efforts. 

Le BCSA et la Commission 
En compagnie de M. von Veh, de M. Bruggink et de M. Black, j'ai a nouveau 
rencontre, le 13 avril a Ottawa, le president du Bureau canadien de la securite 
aerienne, Ken Thorneycroft, son directeur, Ken Johnson, ainsi que quelques-
uns de ses membres. M. Jackson etait egalement present ainsi que des represen-
tants de la Direction de l'aviation du Conseil national de recherches. Nous avons 
alors regle les derniers details du detachement aupres de ma Commission des 
equipes d'enqueteurs du BCSA et de la remise de la preuve reunie jusqu'alors 
par le Bureau. Je tiens a souligner la collaboration et l'aide que m'ont fournies 
M. Thorneycroft et le personnel du BCSA en nous permettant d'utiliser les in-
stallations et les ressources du BCSA, et du detachement de l'enqueteur designe 
pour l'ecrasement de l'appareil d'Air Ontario, M. Jackson, et de trois experts 
techniques en aviation, soit Dave Adams, David Rohrer et Reg Lanthier. 
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Reprise de l'enquete 

A la rencontre du 13 avril 1989, j'ai prie M. Jackson de commander aux equipes 
d'enqueteurs de reprendre immediatement leur travail sous les auspices de la 
Commission et, a l'avenir, de me rendre directement compte des progres de 
l'enquete. Cela flit fait. 

Acces aux dossiers du BCSA 

MM. Black et Bruggink ont eu libre acces aux dossiers du BCSA a l'administra-
tion centrale situ& a Hull (Quebec). Des lignes de communication ont ete 
etablies entre les agents du BCSA et le personnel de la Commission, principale-
ment M. von Veh. 

Planification 
Au cours des mois d'avril, mai et juin 1989, j'ai tenu de nombreuses longues 
reunions a Toronto avec l'avocat de la Commission et ses conseillers techniques 
afin de discuter de la planification et de l'orientation de l'enquete et de la struc-
ture administrative de la Commission. Il a alors ete decide de demander l'avis 
des parties qui s'interessaient manifestement a l'enquete au sujet des procedures 
qu'il conviendrait d'adopter et de l'orientation que devrait prendre l'enquete. 

Interpretation du mandat 
A Yoccasion de la declaration d'ouverture que j'ai faite le 16 juin 1989 A la 
premiere audience publique officielle tenue par la Commission a l'hotel Royal 
York, de Toronto, j'ai donne les grandes lignes du mandat qui m'avait ete confie 
(voir l'annexe B) : 

J'aimerais maintenant vous entretenir du cadre global de l'enquete. Celle-ci 
a evidemment pour principal but de determiner les facteurs et les causes qui 
ont provoque recrasement de l'appareil. II y a aussi le besoin de regagner 
la confiance de tous les Canadiens dans le processus d'enquite sur les 
accidents d'aeronef au pays. Si, durant l'enquete, de graves lacunes sont 
decelees dans ledit processus, je ferai les recommandations qui s'imposent. 

Selon le mandat de la Commission, j'ai pour mission generale d'enqueter 
non seulement sur l'ecrasement d'un avion d'Air Ontario, mais egalement 
sur toute question touchant la securite aerienne, a l'egard de laquelle j'ai 
pour instruction de faire les recommandations que je juge appropriees. La 
Commission peut, si elle l'estime necessaire, elargir, consolider, supprimer 
ou modifier n'importe quel des points susmentionnes de l'enquete au fur et 
a mesure que seront reunis les elements de preuve. 
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Questions de procedure 
Rencontres informelles avec les parties interessees 

Pendant que s'organisait la Commission, des rencontres informelles ont ete tenues 
sans tarder avec plusieurs parties qui, m'a-t-on inform& s'interessaient d'une 
fawn ou d'une autre a l'objet de l'enquete ou etaient particulierement com-
petentes en la matiere. Ces rencontres ont eu lieu a l'hotel Royal York de Toronto 
les 25 et 26 avril 1989 et ont reuni les parties suivantes : 

L'Association canadienne du controle du trafic aerien (ACCTA) 
Air Ontario 
Le Syndicat canadien de la fonction publique, division du trans-
port aerien (SCFP) 
L'Association internationale des machinistes 
Le coroner de la province 
La municipalite de Dryden 
Sa Majeste la Reine, represent& par le ministre des Transports 
et le procureur general du Canada 
L'Association canadienne des regulateurs de vols (ACRV) 
L'Association canadienne des pilotes des lignes aeriennes 
(ACPLA) 

Plusieurs autres invitations ont ete faites a d'autres personnes et groupes pou-
vant etre interesses a rencontrer de fawn informelle I'avocat de la Commission 
et moi-meme, mais elles ont ete declinees. 

A l'occasion de ces rencontres, nous avons examine avec les participants 
l'orientation a donner a la Commission d'enquete. On esperait que la Commis-
sion beneficierait des vues et observations des parties dans leur secteur particulier 
d'interet et de competence. Les rencontres ont ete de fait des plus benefiques 
et les suggestions et commentaires des participants nous ont ete utiles. Tous 
les participants ont exprime le vif desir de temoigner ou de presenter un memoire 
a la Commission, ce qu'ils n'ont pas manqué de faire. 

Un consensus des plus importants s'est degage de ces rencontres, a savoir qu'il 
serait souhaitable d'accorder le droit a une partie interessee de detacher un de 
ses experts aupres d'une equipe d'enquete, ce qui ne s'etait encore jamais fait 
dans les enquetes sur les accidents d'aeronef au Canada. Je m'etendrai plus lon-
guement sur la question plus loin dans mon rapport (p. 17). 

Droit de participation aux audiences de la Commission 

Audience portant sur le droit de participation 
Apres que furent terminees les rencontres informelles avec les parties interes-
sees, j'ai fixe la date de l'audience a laquelle devaient assister les personnes et 
les groupes interesses a prendre la parole devant la Commission. Un avis an-
noncant la tenue de l'audience le 26 mai 1989 a la salle de concert de l'hotel 
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Royal York a paru dans la presse nationale le 17 mai 1989 (voir l'annexe C). 
Les parties suivantes ou leur avocat ont participe a cette audience : 

L'association canadienne des pilotes des lignes aeriennes, 
representee par son avocat, John Keenan; 
Le Syndicat canadien de la fonction publique - division du 
transport aerien, au nom de l'agent de bord decedee, Katherine 
Say, et de l'agent de bord Sonia Hartwick, represent& par son 
avocat, Leanne Chahley; 
La municipalite de Dryden et l'Aeroport municipal de Dryden, 
representes par leurs avocats, David Tompkins et Katherine 
Auvinen; 
Air Ontario Inc., represents par son avocat, Edwin T. Nobbs, 
c.r., D. Bruce MacDougall, c.r., et Peter Jacobsen; 
Le coroner en chef de 1'Ontario, represents par son avocat, Paul 
A. Bailey; 
Sa Majeste la Reine, represent& par le ministre des Transports 
et le procureur general du Canada, qui sont representes par leur 
avocat, Duff Friesen, c.r.; 
Le groupe collectif des survivants et des familles des victimes, 
represents par leurs avocats, S. Alexander Zaitzeff et W. Danial 
Newton. 

Categories 
Au debut de l'audience tenue le 26 mai 1989, j'ai fait une declaration au sujet 
du statut des parties (voir l'annexe D). 

Motifs d'autorisation 
En determinant la participation des parties aux audiences de la Commission, 
j'ai tenu compte du pouvoir que me confere la Loi sur les enquetes, de mon 
mandat, lequel inclut l'adoption des methodes et des procedures que je considere 
les plus indiquees pour la conduite de Yenquete et, en general, de la jurispru-
dence concernant les commissions d'enquete. 

Participant a part entiere : le droit d'être entendu 
Dans l'exercice du pouvoir discretionnaire qui est le mien au chapitre des proce-
dures, j'ai decide de me laisser guider par les criteres de requite en matiere de 
procedure et de rinteret public. J'ai conclu que, par souci d'equite en matiere 
de procedure, toute partie susceptible de subir un prejudice par suite des 
temoignages faits aux audiences publiques de la Commission devait pouvoir 
etre entendue. Je m'appuie en cela sur la decision rendue par la Cour supreme 
du Canada dans l'affaire Irvine et autres c. Commission sur les pratiques 
restrictives du commerce et autres,[1987]1 S.C.R. 1981. Le juge Estey y explique 
revolution du principe de requite en matiere de procedure en ce qui concerne 
les tribunaux d'enquete : «Si un individu etait susceptible de subir un prejudice 
par suite de l'enquete et du rapport, on devait l'informer de la preuve qui pesait 
contre lui et lui accorder une possibilite suffisante d'y repondre» (Irvine, p. 224). 
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On peut raisonnablement s'attendre que, au cours de la presente enquete, 
la conduite de certaines parties sera minutieusement examinee. Eu egard au 
principe que les personnes susceptibles de subir un prejudice par suite des 
temoignages doivent avoir pleine possibilite d'être entendues et avoir le droit 
de refuter tout temoignage &favorable, certaines parties ont obtenu initialement 
le statut de participant a part entiere aux audiences publiques de la Commission. 

Parties ayant recu initialement le statut de participant a part entiere 

Air Ontario Inc. 
L'Association canadienne des pilotes des lignes aeriennes 
Le Syndicat canadien de la fonction publique, division du transport 
aerien 
La municipalite de Dryden et l'Aeroport municipal de Dryden 
Sa Majeste la Reine, represent& par le ministre des Transports et le 
procureur general du Canada 

Le coroner en chef de l'Ontario : obtention du statut de participant a part entiere 
Lorsque survient un deces inopportun ou suspect dans la province d'Ontario, 
le coroner en chef est tenu, en vertu de la Loi sur les coroners, S.R.O. 1980, 
c.93, de faire enquete et, s'il y a lieu, de proceder a une enquete du coroner. 
Normalement, it appartient au coroner en chef de faire enquete sur les deces 
survenus dans un accident d'aeronef. Dans la presente affaire, it est devenu 
apparent que si une enquete du coroner etait ouverte au sujet des 24 victimes 
de recrasement, it y aurait recoupement considerable des efforts deployes par 
le coroner en chef et la Commission. Pour eviter ceci, le coroner en chef et le 
commissaire ont convenu de suspendre l'enquete du coroner. Its ont egalement 
convenu, etant donne la suspension de l'enquete, que le coroner en chef serait 
represents a l'enquete de la Commission. En consequence, a l'audience tenue 
le 26 mai 1989, le coroner en chef de l'Ontario, le Dr Ross C. Bennett, 
represents par son avocat, Paul Bailey, de Chatham, et par le coroner regional 
du Grand Toronto, le Dr Robert H. Huxter, de Toronto, a demand& et obtenu 
le statut de participant a part entiere. 

Obtention ulterieure par la Fokker Aircraft B.V. du statut de participant a part 
entiere 
A l'audience de la Commission tenue a Dryden (Ontario) le 17 juillet 1989, la 
Fokker Aircraft B.V., fabricant du F-28, represent& par son avocat, Robert 
Gale, c.r., a demand's et obtenu le statut de participant a part entiere. 

Personnes auxquelles a ete accords un droit de participation limits 
Menasco Aerospace Ltd : A l'ouverture de l'audience de la Commission tenue 
A Toronto le 16 juin 1989, la Menasco Aerospace Ltd, representee par Berndt 
Webber, a demands le droit de participer aux audiences de la Commission. 
L'entreprise a fabrique plusieurs pieces des circuits de commande de vol utilisees 
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dans le Fokker F-28 qui s'est ecrase a Dryden. Elle a donc ete autorisee a participer 
aux parties des audiences oil seront evalues en detail les aspects techniques lies 
aux pieces qu'elle fabrique. 

Rolls Royce Ltd : Au debut de l'audience tenue le 11. septembre 1989 a Thunder 
Bay, la Commission a accorde un droit de participation limite a la Rolls Royce 
Ltd qui a fabrique les moteurs du Fokker-28. Elle est representee par Eric Lane, 
c.r. de Toronto. 

Les survivants et les families des victimes : statut de participant special 
Avant l'audience it y a eu de longues discussions entre l'avocat de la Commission 
et ceux representant les survivants et les families des victimes concernant leur 
participation possible aux audiences publiques de la Commission. La 
Commission a ete saisie de leur demande de participation a l'audience du 
26 mai 1989. Les avocats ont concede qu'il n'existait aucun precedent du genre 
dans les commissions d'enquete anterieures sur des accidents d'aeronef .  

Nonobstant l'absence de precedents, j'ai juge que, dans les circonstances, it 
etait approprie d'exercer mon pouvoir discretionnaire et d'accorder aux 
survivants et aux families des victimes une forme de participation, comme je 
le disais a l'audience du 26 mai 1989, dont un extrait suit (voir l'annexe D). 

Ces parties meritent toute notre sympathie et, meme si le temoignage des 
survivants fournira des renseignements importants qui pourraient aider 
decouvrir les causes de l'accident, it y a lieu de croire que leur intervention 
individuelle en tant que participants a part entiere n'apporterait pas beaucoup 
a l'enquete sur les causes de recrasement de l'avion de meme que les facteurs 
qui y ont contribue. Ces parties sont si nombreuses que leur participation 
individuelle aux audiences publiques risque d'alourdir inutilement la 
procedure et d'aller ulterieurement a l'encontre du but recherché. 

Toutefois, etant donne l'interet profond que celle-ci portent aux 
conclusions de l'enquete, ainsi que les difficultes d'ordre pratique que poserait 
leur participation individuelle, je suis dispose a entendre des observations 
concernant la possibilite d'accorder le statut de participant special a un avocat 
qui representerait les interets collectifs des survivants et des families des 
victimes. 

J'ai l'intention d'autoriser l'avocat qui represente un participant special 
A contre-interroger les temoins de la Commission et a presenter des memoires 
ecrits. 

Observateurs 
Une troisieme forme de participation aux audiences publiques de la Commission 
a ete prevue, a savoir a titre d'observateur. J'ai decide que toute partie portant 
un interet particulier aux procedures de la Commission obtiendrait le statut 
d'observateur. A ce titre, les parties sont autorisees a presenter des memoires 
ecrits a la Commission. En outre, elles sont autorisees a presenter des suggestions 
&rites a l'avocat de la Commission concernant la production de la preuve. 



14 Premiere partie : l'Enquete 

Le 11 septembre 1989, au debut de l'audience de la Commission tenue a 
Thunder Bay, le Groupe de la navigation aerienne a obtenu le statut 
d'observateur. 

Demandes a comparaitre ulterieures 
Durant l'enquete, je peux devoir me prononcer sur d'autres demandes a 
comparaitre de parties qui ne sont pas reconnues actuellement. Je trancherai 
selon les principes enonces dans le present rapport et suivant mes decisions 
anterieures. 

Demandes d'aide financiere concernant les frais de justice et les 
recommandations faites 
A l'audience du 26 mai 1989 a Toronto, les avocats representant les families 
des victimes et les survivants ont demande qu'on aide leurs clients a payer leurs 
frais de justice. Une demande semblable a ete faite au meme moment au nom 
du Syndicat canadien de la fonction publique, division du transport aerien. On 
a demande aux avocats representant ces parties de presenter un memoire ecrit 
a l'appui de leurs demandes. Apres les avoir recus, et avoir cliiment examine 
les demandes, j'ai donne par ecrit les motifs de ma decision a l'audience que 
tenait la Commission le 11 septembre 1989 a Thunder Bay (Ontario); je 
recommandais au gouverneur en conseil d'accorder une aide financiere aux 
families des victimes et aux survivants seulement pour couvrir les honoraires 
d'un seul avocat representant le groupe collectif, conformement aux parametres 
enonces dans lesdits motifs de decision (voir l'annexe E). Ma recommandation 
a ete presentee au gouverneur en conseil. 

Role du conseiller juridique de la Commission 
et deroulement des interrogatoires 

Apres avoir determine le nombre de parties autorisees a participer aux audiences 
de la Commission, nous avons examine minutieusement la question de l'ordre 
dans lequel les differents avocats interrogeraient les temoins. 

Nous avons commence par examiner le role de l'avocat de la Commission. 
A mon avis, d'ailleurs generalement partage par toutes les commissions 
d'enquete, it ne faut pas etablir d'analogie entre les procedures devant une 
Commission et une poursuite en justice privee. Il n'existe aucun litige entre les 
parties autorisees a comparaitre ni entre ces parties et la Commission elle-meme. 
L'avocat de la Commission ne remplit pas un role d'accusateur; it est plutot 
la comme representant de l'interet public. En l'absence de preuves du contraire, 
it faut touj ours presumer que l'avocat de la Commission agit equitablement en 
produisant devant la Commission tous les temoins et documents devant 
permettre a cette derniere de remplir son mandat. Je suis d'accord avec les decla-
rations faites par plusieurs commissaires d'enquete au sujet du role de l'avocat 
de la Commission et je les fais miennes. 
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Dans la Commission d'enquete sur la Royal American Shows Inc. et ses acti-
vitas en Alberta, le juge J.H. Laycraft (maintenant juge en chef de 1'Alberta) 
a compare les fonctions de l'avocat de la Commission et celles d'un procureur 
dans un proces au criminel : 

(Traduction) 
Dans la presente enquete, l'avocat de la Commission n'a pas pour mission 
de defendre une personne ou un groupe en particulier ni de plaider pour 
ou contre un point de vue, mais bien de saisir la Commission de toute Ia 
preuve existante sans tenir compte des parties qu'elle favorise et de voir 
ce que toutes les personnes touchees soient traitees egalement. Il aide non 
seulement la Commission mais egalement toutes les parties comparaissant 
devant celle-ci a veiller a ce que leurs droits soient respectes et a ce que la 
preuve soit equitablement produite. Apres avoir examine les questions 
generales dont a ete saisie Ia Commission, telles qu'elles ont ete comprises 
alors, je juge que les fonctions de l'avocat de la Commission ne sont pas 
compatibles (sic) avec celles d'un procureur et que, de fait, elles sont presque 
identiques. 

Le role d'un procureur de la Couronne en Angleterre et au Canada n'est 
pas de s'acharner a obtenir la condamnation de l'accuse. Sa fonction est celle 
d'un agent chargé de saisir la cour de tous les elements de preuve, favorables 
ou non a l'accuse. Ce principe a maintes fois ete reitere en cour ici et a 
l'etranger. 

Dans Boucher c. La Reine 1955, S.C.R. 16, le juge Rand de la Cour 
supreme du Canada declarait ce qui suit a la page 23 : 

Il convient d'insister sur le fait qu'une poursuite au criminel n'a 
pas pour but d'obtenir une condamnation, mais bien de saisir 
un jury de ce que la Couronne considere comme la preuve 
vraisemblable d'un pretendu crime. Les avocats doivent voir a 
que soient presentees toutes les preuves patentes, ce qui doit etre 
accompli avec fermete et dans les limites de la legitimite, mais 
aussi avec equite. Le role du procureur exclut toute notion de 
victoire ou de defaite : sa fonction est une affaire de devoir public 
et, dans la vie civile, it n'y en a aucune qui puisse avoir plus grande 
responsabilite personnelle. Elle doit etre remplie avec efficience, 
avec un sens tres profond de la dignite, du serieux et de la justice 
des procedures judiciaires. 

Selon moi, cette definition du role du procureur de la Couronne est aussi 
une description pertinente de la fonction d'avocat d'une commission 
d'enquete comme celle-ci. 

Dans la Commission d'enquete sur les faits relies a des allegations de conflit 
d'interets concernant l'honorable Sinclair M. Stevens, le juge W.D. Parker 
declare ce qui suit : 

Tout en garantissant l'equite des procedures, en raison de la gravite des alle-
gations qui touchent un nombre substantiel de personnes, it faut reconnaitre 
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qu'une commission d'enquete n'est ni un tribunal civil, ni un tribunal criminel. 
C'est plutot, en realite, une instance d'enquete. Une enquete du genre peut 
porter sur des politiques gouvernementales, notamment sur de grandes 
questions sociales et economiques comme celles qui ont ete abordees par 
l'Enquete sur le pipeline de la vallee du Mackenzie, ou encore se concentrer 
sur des allegations d'inconduite de la part d'une personne en particulier. Dans 
un cas comme dans l'autre, l'enquete se poursuit tout au long des audiences, 
celles-ci constituant le moyen le plus important de recueillir des preuves. 
Cette facon de prodder peut generer une certain opposition entre la notion 
traditionnelle d'equite envers les personnes dont la conduite fait l'objet d'une 
enquete et le deroulement de l'enquete elle-meme, laquelle, contrairement 
a ce qui se passe dans un proces, n'est pas accompagnee d'une procedure 
permettant aux parties de connaitre au prealable la preuve sur laquelle repose 
la cause de la partie adverse. Ainsi, une commission d'enquete doit entamer 
ses travaux avant que les preuves aient ete reunies ou que les questions en 
cause aient ete clairement definies et meme avant que l'orientation de 
renquete ait ete clairement arretee. 

De plus, le fait qu'il n'y a pas de consequences juridiques aux travaux 
d'une commission d'enquete, - it n'y a pas de sanctions civiles ni criminelles 
attachees aux constatations que je puis faire ou aux conclusions enoncees 
dans le rapport de la Commission - en fait ressortir la fonction essentielle-
ment investigatrice. (...) Pour bien saisir ce que doit etre l'enquete, it faut 
savoir faire la part entre la necessite de respecter requite procedurale, d'une 
part, et la necessite de faire veritablement enquete, d'autre part. 

Ce qui nous amen au role reserve a l'avocat d'une commission d'enquete. 
Je n'ai aucun doute que son role est de veiller a ce que la commission soit 
saisie de toutes les preuves, de toutes les questions et de toutes les theories 
possibles. Dans ce role-la, c'est l'obligation d'impartialite de l'avocat qui 
prime. (p. 358-359) 

Il a fallu regler la question de l'ordre dans lequel les nombreux avocats repre-
sentant les divers participants interrogeraient les temoins en se fiant a ces 
definitions du role de l'avocat de la Commission. Essentiellement, les deux points 
examines visaient un juste equilibre entre la necessite pour la Commission, d'une 
presentation rapide des temoignages, d'une part, et la preoccupation des avocats 
concernant la protection de la position de leurs clients respectifs, d'autre part. 
Aussi est-ce dans cet esprit que certains avocats preferaient contre-interroger 
en premier et d'autres en dernier. 

J'ai donc decide, que l'avocat de la Commission interrogerait d'abord les 
temoins cites a comparaitre suivi, ensuite, afin d'accelerer le plus possible les 
procedures, par l'avocat connaissant le mieux la teneur de la deposition du 
temoin. Par la suite, tous les autres avocats pourraient contre-interroger dans 
l'ordre convenu entre les avocats ou, a defaut d'une entente, suivant mes 
directives. De plus, l'avocat qui connait le mieux le contenu de la deposition 
obtient le droit de replique. Quand tout est termine, l'avocat de la Commission 
procede, s'il y a lieu, a un dernier interrogatoire. 
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Cette facon de proceder a ete respectee aux audiences tenues a Dryden 
(Ontario), du 17 au 25 juillet 1989, et a Thunder Bay, du 11 au 14 et du 25 
au 29 septembre, ainsi que du 10 au 12 octobre 1989. Les procedures ont 
progresse avec celerite et tous les avocats ont indique qu'ils etaient satisfaits 
de la demarche adoptee. 

Autorisation des parties interessees 
detacher des experts a l'enquete 
Lorsque l'avocat de la Commission, son conseiller technique en chef, M. Black, 
et moi-meme avons rencontre de facon informelle plusieurs parties interessees 
les 25 et 26 avril 1989, nous avons examine la possibilite d'inviter a participer 
directement a l'enquete certaines personnes possedant des competences 
specialisees dans un domaine donne. 

Par le passe, les enquetes menses par le BCSA et, auparavant, par le ministere 
des Transports, ont ete la responsabilite exclusive du personnel du corps 
d'enqueteurs. Les parties etroitement liees a un accident d'aeronef n'obtenait 
que le role d'observateur. Elles n'avaient pas le privilege de participer directe-
ment a titre de membres de l'enquete, quelle que soit leur competence dans un 
domaine examine. En consequence, on negligeait de consulter des personnes 
tres competentes, bien informees et desireuses de participer a l'enquete. 

Mes collaborateurs et moi-meme avons effectue une recherche approfondie 
sur le sujet et, avec des experts canadiens et strangers, nous nous sommes 
demandes s'il etait faisable, juste et souhaitable de faire participer pleinement 
A l'enquete des experts de parties interessees. Nous avons conclu que la partici-
pation de tels experts etait souhaitable pour deux raisons : 

non seulement pour faire en sorte qu'une enquete exhaustive et 
approfondie soit menee, mais aussi pour qu'elle soit percue 
comme telle; 
pour profiter des competences particulieres de ces personnes. 

En consequence, la Commission a invite a participer a l'enquete plusieurs 
personnes parmi les parties interessees qui possedaient des connaissances 
particulieres. En fait, ces personnes ont ete rattachees a la Commission pour 
une partie de l'enquete et ont participe directement aux travaux du groupe des 
enqueteurs de la Commission. 

La question de la confidentialite 
L'une des questions qui reclamait un examen attentif etait celle de la confiden-
tialite. En effet, lorsque des experts de l'exterieur participent a une enquete, ils 
ont connaissance de toutes sortes de renseignements qui doivent demeurer 
confidentiels. Apres consultation avec les parties interessees de meme qu'avec les 
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personnes dont la collaboration nous etait proposee, it nous est apparu que ces 
dernieres etaient sinceres dans leur desir d'aider la Commission et qu'il ne serait 
pas necessaire de les ecarter pour des motifs de confidentialite. Afin de nous 
assurer que la relation de travail entre la Commission et ses experts serait 
parfaitement comprise et respectee, nous avons fait parvenir a chacune des 
parties interessees et a chaque personne concernee une lettre explicite sur la 
question de la confidentialite. L'annexe F, qui est la copie d'une lettre que l'avocat 
de la Commission a adressee, le 27 avril 1989, a l'Association canadienne des 
pilotes de lignes aeriennes en est un exemple. 

C'est a titre experimental que la Commission a decide de recourir a des experts 
de l'exterieur pour l'aider dans ses travaux. Jusqu'ici, la Commission est satis-
faite de la competence des personnes qui ont ete detachees aupres des equipes 
d'enquete et de leur contribution a l'avancement des travaux. Les parties 
interessees ont confirm', sans reserve, le bien-fond' de cette initiative. 

Communication d'information aux 
parties 
Un certain nombre de parties habilitees a comparaitre devant la Commission 
ont demande a celle-ci de lui communiquer ses documents internes et ses docu-
ments de travail. La Commission a exprime l'avis que la communication desdits 
documents serait prejudiciable, pour les raisons exposees ci-dessous. 

Les travaux de la Commission ne sont pas de nature accusatoire; 
it s'agit plutot d'une enquete visant a etablir certains faits. La 
divulgation de documents internes et de documents de travail 
equivaudrait par le fait meme a une espece d'examen au prealable 
de documents; or, cette fawn de proceder retarderait indilment 
les travaux et irait a l'encontre de l'interet public. 
C'est la Commission d'enquete qui controle ses travaux. II n'a 
pas ete jug' dans l'interet de la Commission ni dans l'interet 
public de permettre a un avocat comparaissant devant la 
Commission de reclamer, en s'attendant a ce qu'on donne suite 
a sa demande, communication des documents internes et des 
documents de travail de la Commission. Les travaux de la 
Commission ne sont pas de la nature d'une poursuite privee; it 
est presume que l'avocat de la Commission agit equitablement 
et soumet a la Commission toutes les preuves necessaires et 
disponibles. 

L'avocat de la Commission expose la position de celle-ci sur la communica-
tion de documents dans une lettre qu'il a adressee, le 6 juillet 1989, a 
Me Kristopher H. Knutsen, c.r., avocat representant certains des survivants 
(voir l'annexe G). 
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Tous les avocats comparaissant devant la Commission ont ete mis au courant 
de la position de celle-ci concernant la communication des documents internes 
et des documents de travail, position exposee dans la lettre envoy& a 
M. Knutsen. Tous ont favorablement accueilli cette position. 

Audiences publiques tenues par la 
Commission a ce jour 
26 mai 1989 
	

Concert Hall 
Royal York Hotel 
100 Front Street West 
Toronto, Ontario 

A cette audience, la Commission a req.' les demandes presentees par les avocats 
des diverses parties interessees a se faire entendre devant la Commission. 

16 juin 1989 
	

Upper Canada Room 
Royal York Hotel 
100 Front Street West 
Toronto, Ontario 

A cette audience, la Commission a rect.' une autre demande d'autorisation 
comparaitre devant elle. Ensuite, le commissaire et l'avocat de la Commission 
ont fait leurs exposes inauguraux. 

17-21, 24 et 25 juillet 1989 
	

Best Western Motor Inn 
349 Government Road 
Dryden, Ontario 

Accompagne de l'avocat de la Commission et des avocats et representants des 
parties interessees, j'ai visite, le 17 juillet 1989 au matin, l'aeroport municipal 
de Dryden et le lieu de l'accident. Ensuite, la Commission a tenu des audiences 
officielles durant plusieurs jours et entendu 18 temoins, a savoir : 

Craig M. Brown 
John Callan 
Sergent Doug Davis 
Raymond Godfrey 
Richard Groves 
Stephen Hanley 
Thomas Jones 
Ernest Kobelka 
Peter Louttit 

Gerald MacCrae 
Louis Maltais 
Dr Gregory Martin 
Thomas D. McDonald 
Sergent Paul Miller 
Roger S. Norlund 
Ernest Parry 
Allen Slota 
Sandra Walker 
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11-14, 25-29 septembre 1989 
	

Valhalla Inn 
10-12 octobre 1989 
	

1 Valhalla Inn Road 
Thunder Bay, Ontario 

A ces audiences, la Commission a entendu 22 temoins qui tous, a l'exception 
de T. Northcott, A. Hymers et J. Brannan, etaient des survivants du vol 1363. 
Voici la liste de ces temoins : 

Brian Adams 
	

Tom Harris 
David Berezuk 
	

Sonia Hartwick 
Alfred Bertram 
	

Allan Hymers 
John Biro 
	

Gary Jackson 
Jill Brannan 
	

Kelly Lynn MacKenzie 
Ricki Campbell 
	

Ronald Mandich 
Ronald Cranshaw 
	

Trevor Northcott 
Susan Ferguson 
	

Brian Perozak 
Michael Ferguson 
	

Dennis Swift 
Daniel Godin 
	

Uwe Teubert 
Murray Haines 
	

Richard Waller 
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Conclusions provisoires 
Comme l'enquete sur l'ecrasement de l'avion du vol 1363 d'Air Ontario se 
poursuit toujours, je ne vais pas exposer en detail ici les preuves presentees a 
la Commission. Cependant, dans l'interet de la securite aerienne, je me sens 
tenu de communiquer certains des faits venus a la connaissance de la Commission 
durant les temoignages qu'elle a entendus. 

« Avitaillement moteur en marche » 
avec des passagers a bord 
L'enquete en cours concernant l'ecrasement de l'avion du vol 1363 d'Air Ontario 
et les temoignages entendus jusqu'ici revelent que, avant son decollage de 
Dryden, en Ontario, le 10 mars 1989, l'avion avait ete avitaille en carburant 
pendant que son moteur droit continuait a tourner et que des passagers se 
trouvaient a bord. Ce procede d'avitaillement avec un ou plusieurs moteurs en 
marche s'appelle communement o avitaillement moteur en marche ». 

Apres avoir examine les preuves soumises a la Commission et avoir consulte 
l'avocat et les conseillers techniques de la Commission, j'en suis venu a la 
conclusion que ravitailler en carburant un avion pendant qu'un ou plusieurs 
de ses moteurs tournent et qu'il y a des passagers a bord fait courir a ces passagers 
des risques inutiles. 

Recommandation provisoire no 1 

Le 11 juillet 1989, l'avocat de la Commission a ecrit, selon mes instructions, 
au sous-ministre des Transports, Glen Shortliffe, concernant la question de 
« l'avitaillement moteur en marche » (voir l'annexe H). La Commission avait 
joint a cette lettre une recommandation provisoire au ministere des Transports 
dans laquelle elle recommandait que : 

Transports Canada interdise le ravitaillement en carburant d'un 
aeronef avec un moteur en marche lorsque les passagers sont a bord, 
montent a bord ou debarquent. 

Acceptation de la recommandation provisoire par le 
ministre des transports 

J'ai le plaisir de faire savoir que le ministre des Transports, Benoit Bouchard, 
a accepte ma recommandation provisoire et m'a inform& dans une lettre datee 
du 17 octobre 1989, qu'un nouveau reglement interdisant « l'avitaillement 
moteur en marche » serait applique en priorite (voir l'annexe J). 
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Monsieur, 
J'accuse reception de la recommandation provisoire de votre 

Commission, en date du 11 juillet 1989, transmise par Me Frederick 
von Veh a mon sous-ministre, M. Glen Shortliffe. 

Suite aux resultats de votre enquete sur les circonstances de 
l'accident d'un avion F-28 de la compagnie Air Ontario a Dryden 
(Ontario) le 10 mars 1989, vous avez recommande que : 

o Transports Canada interdise le ravitaillement en carburant d'un 
aeronef avec un moteur en marche lorsque les passagers sont 
a bord, montent a bord ou debarquent. » 

Les agents responsables de mon ministere et moi-meme avons 
examine votre recommandation et nous sommes d'accord avec votre 
opinion que le ravitaillement en carburant d'un aeronef ayant un 
ou plusieurs moteurs en marche lorsque les passagers sont a bord, 
montent a bord ou debarquent, expose les passagers a des risques 
indus. Un nouveau reglement visant a interdir cette coutume sera 
redige en priorite. 

En meme temps que cette lettre, lecris a tous les transporteurs 
aeriens canadiens pour leur demander de se conformer 
volontairement et immediatement a la recommandation. Vous 
trouverez ci-joint une copie de la lettre a titre d'information. 

A l'avenir, n'hesitez surtout pas a communiquer toute recomman-
dation concernant la securite a mon bureau, qui s'en occupera 
promptement . 

Veuillez recevoir, Monsieur, l'assurance de mes sentiments les 
meilleurs. 

Benoit Bouchard 

Ministre des Tranports 

Contamination des ailes 
La preuve est indeniable que, durant l'escale d'une vingtaine de minutes a 
Dryden, it s'etait accumule, sur la surface superieure de l'avion F-28 en question, 
une epaisse couche de neige humide et duveteuse, dont une bonne partie etait 
encore collee aux ailes de l'avion au moment de sa malheureuse tentative de 
decollage. Un grand nombre des passagers survivants, y compris deux pilotes 
de ligne professionnels, deux ingenieurs, deux agents de la GRC et le seul membre 
d'equipage survivant, ont decrit en detail ce qu'ils avaient vu sur les ailes de 
l'avion pendant que celui-ci se trouvait a l'aire d'embarquement, pendant le 
roulage vers la piste de &collage et pendant le &collage meme. Tous ont dit 
n'avoir jamais pense que requipage essaierait de faire decoller l'avion sans en 
degivrer au prealable les ailes. Les deux pilotes de ligne qui faisaient partie des 
passagers de l'avion, soit le capitaine Murray Haines d'Air Canada et le capitaine 
David Berezuk d'Air Ontario, ont declare tres clairement que I'appareil ne 
pouvait voler avec des ailes aussi chargees qu'il les avaient vues. 
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De nombreux survivants ont temoigne que la lourde couche de neige humide 
etait demeuree coil& a Ia surface superieure des ailes de l'appareil durant le roule-
ment au &collage et qu'une partie seulement de cette neige etait tombee durant 
l'acceleration de l'appareil. Les temoins ont tour a tour decrit l'etat de la neige 
comme se changeant en cristaux, en glace, en givre et passant du blanc au gris 
et devenant opaque durant le roulement au decollage. 

Sur la foi des temoignages entendus, je suis convaincu hors de tout doute 
et je conclus donc que le dessus des ailes de l'appareil etait, au moment qui nous 
interesse, chargé d'une lourde couche de neige humide et que cette charge a pour 
le moins contribue a l'ecrasement de l'avion. 

Les effets nocifs, decrits par les pilotes professionnels dans leur temoignage, 
de cette contamination - qu'elle soit attribuable a Ia neige, a la glace, au givre 
ou a d'autres matieres - des surfaces portantes de l'appareil, ont ete prouves 
et sont connus de tous les aviateurs. Cette contamination a ete citee comme 
cause ou comme facteur de causalite dans un grand nombre d'accidents et 
d'incidents d'avion dans le monde entier. 

Bien que la Commission ait encore des temoignages a entendre, y compris 
ceux des experts, concernant les effets nocifs de la contamination des ailes d'un 
avion sur le fonctionnement de l'appareil, je suis fermement convaincu, compte 
tenu de la preuve orale et &rite convaincante qui m'a ete presentee et du fait 
aussi que ce sera bientot l'hiver avec les dangers qui l'accompagnent, qu'il est 
non seulement prudent, mais urgent que le ministre des Transports prenne 
certaines mesures de reglementation concernant la contamination des ailes des 
avions. 

Reglementation canadienne 

Tous les interesses savent que les normes et procedures canadiennes pour les 
transporteurs aeriens utilisant de gros avions se trouvent dans l'Ordonnance 
sur la navigation aerienne, Serie VII, numero 2. Le paragraphe 25(3) de 
l'Ordonnance s'applique expressement aux appareils qui s'appretent a prendre 
leur envol avec du givre, de la neige ou de la glace sur leurs surfaces portantes, 
et dit ceci : 

Aucune personne ne doit entreprendre un vol lorsque la quantite de 
givre, de neige ou de glace adherant aux ailes, aux surfaces de 
commande ou a l'helice de l'avion peut avoir un effet nuisible a la 
securite du vol. 

L'Ordonnance semble vouloir dire qu'il est permis d'entreprendre un vol meme 
si du givre, de la neige ou de la glace adherent aux surfaces portantes de l'appareil, 
pourvu que cela ne nuise pas a la securite du vol. Les dispositions de l'Ordon-
nance sur les transporteurs aeriens utilisant des petits avions porteurs (Serie VII, 
numero 3) et de celle qui s'applique aux transporteurs aeriens qui utilisent des 
helicopteres (Serie VII, numero 6) sont essentiellement identiques a celles de 
l'Ordonnance de la Serie VII, numero 2, en ce qu'elles autorisent le &collage 
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de l'appareil malgre une certaine contamination de ses surfaces portantes. 
Les conseillers techniques de la Commission ont etabli qu'il n'existe pas de 

lignes directrices approuvees par Transports Canada qui pourraient aider les 
regulateurs de transport aerien, le personnel navigant technique et le personnel 
non navigant a juger quel degre de contamination des surfaces portantes d'un 
appareil pourrait nuire a sa securite en vol. 

Donnees provenant des tests sur la contamination des ailes 

La Commission a en sa possession un rapport du Dr O.K. Trunov, de l'Institut 
national de recherche de l'aviation civile de 1'URSS, concernant une serie de 
recherches scientifiques et techniques menees conjointement en 1985 par les 
Sovietiques et les Suedois afin de determiner les effets de depots de glace de 
diverses dimensions et configurations sur les caracteristiques aerodynamiques 
des surfaces portantes des appareils (voir l'annexe K). Les essais ont ete effectues 
en soufflerie sur une maquette ayant un profil aerodynamique (NACA 652A215) 
et une corde de 650 mm de longueur. Les volets etaient braques a 20 degres. 
Les essais ont montre que la perte de portance maximale est de 33 p. 100 lorsque 
la totalite de l'extrados de l'aile est couverte d'une couche de givre blanc de 
0,5 mm d'epaisseur et que l'angle d'incidence critique est reduit en pareil cas 
de 13 a 7 degres. 

Ces donnees montrent de facon frappante a quel point meme un faible degre 
de contamination peut alterer le fonctionnement des ailes d'un appareil. Ces 
donnees corroborent egalement les temoignages du capitaine Murray Haines 
et du capitaine Trevor Northcott, tous deux pilotes tres experimentes d'avions 
a reaction commerciaux, auxquels j'accorde une grande credibilite comme 
temoins. Le capitaine Haines, chef pilote de DC-9 a Air Canada, compte 
11 000 heures de vol tandis que le capitaine Northcott totalise 22 000 heures 
de vol sur divers appareils, y compris plus de 2 000 heures sur avions a reaction 
Fokker F-28. Leurs temoignages sont egalement appuyes par celui du capitaine 
David Berezuk, d'Air Ontario, un pilote experiment& sur appareil Dash-8 qui 
compte 10 500 heures de vol et qui faisait partie des passagers du vol 1363. 

C'est sur les temoignages de ces pilotes professionnels competents de meme 
que sur les donnees fournies par mes conseillers speciaux et mes conseillers 
techniques que je fonde les conclusions suivantes : 

Les vitesses de reference des avions sont calculees avec une marge 
de securite par rapport a la vitesse de decrochage avec des ailes 
parfaitement degagees; toutefois, meme une faible contamina-
tion des ailes diminue cette marge de securite au point de ne 
laisser que tres peu de tolerance pour d'autres variables comme 
les rafales de vent, les trous d'air, les pertes de puissance du 
moteur, la maniabilite de l'appareil ou l'habilete du pilote; 
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Dans l'interet de la securite aerienne, les surfaces portantes et 
les gouvernes d'un appareil qui s'apprete a decoller devraient 
etre entierement degagees car toute contamination, quelle qu'en 
soit l'importance, la nature ou la repartition, diminue la portance 
et augmente la trainee dans une certaine mesure. Ces 
changements peuvent faire augmenter sensiblement la vitesse de 
decrochage, reduire le contrOle de l'appareil et changer les 
caracteristiques de vol de celui-ci. 

D'apres les documents que la Commission a en sa possession, les aerodynami-
ciens sont generalement d'accord qu'il est pratiquement impossible, pendant une 
inspection avant vol ordinaire, de determiner a vue, de facon constante et avec 
precision, les effets d'un contaminant, meme en faible quantite, adherant a la 
surface superieure des ailes. Le seul moyen d'avoir des certitudes est d'effectuer 
une analyse aerodynamique detaillee du depot de glace ou de disposer de donnees 
experimentales. M. Ralph Brumby, directeur de l'Aerodynamique et de 
l'Acoustique a la Douglas Aircraft Company, declarait a la Society of 
Automotive Engineers (SAE) Aircraft Ground De-icing Conference qui a eu lieu 
a Denver, au Colorado, du 20 au 22 septembre 1988 : 0 Un aerodynamicien 
ne dit jamais qu'il n'y a 'qu'un tout petit peu de glace' sur la gouverne et les 
surfaces portantes d'un appareil qui s'apprete a decoller ». 

Le fait qu'il se produit periodiquement des accidents d'aviation attribuables 
au givrage des appareils montre bien que ni le personnel navigant, ni le person-
nel non navigant ne sont constamment en mesure de prevoir avec exactitude 
les effets qu'aura la contamination des ailes d'un avion. Cela etant, it est illo-
gique de permettre que &cone un avion dont les surfaces portantes sont 
contaminees de quelque facon que ce soit. 

Mesures prises a l'etranger 

La Commission a en sa possession des documents qui montrent que bien des 
pays ont deja adopte des reglements qui interdisent aux appareils de decoller 
avec du givre, de la neige ou de la glace colles aux ailes, a la gouverne ou aux 
helices. Cela correspond a la notion d'aeronef propre qui figure, par exemple 
dans les articles 91.209, 121.629 et 135.227 des Federal Aviation Regulations 
(FAA) des Etats-Unis. (voir l'annexe L). La FAA Advisory Circular #20-117 
contient des lignes directrices pour faciliter l'application de ces reglements. Les 
regulateurs de transport aerien, le personnel non navigant et le personnel 
navigant peuvent trouver, dans ce document tres complet, une foule de 
renseignements sur les risques que pose le givrage dans les operations au sol. 
Les raisons pour lesquelles on a juge bon d'adopter la notion d'aeronef propre 
y sont clairement enoncees et le document expose aussi en detail les pratiques 
a suivre pour degivrer un appareil en donnant notamment des renseignements 
sur les caracteristiques et l'utilisation des liquides degivrants et anti-givrants. 
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Recommandation provisoire no 2 

Etant donne les risques connus que pose la contamination des surfaces portantes 
d'un appareil, la difficulte d'etablir avec precision l'incidence qu'aura, sur le 
fonctionnement d'un appareil, tel ou tel degre de contamination de ses ailes et 
etant donne aussi la permissivite des actuelles ordonnances sur la navigation 
aerienne en ce qui concerne le decollage avec des ailes contaminees, je 
recommande : 

Que le ministere des Transports etablisse et promulgue immediate-
ment une ordonnance sur la navigation aerienne applicable a tous 
les appareils et qui interdirait le decollage lorsque du givre, de la 
neige ou de la glace adherent aux surfaces portantes de l'appareil 
et que le ministere des Transports fournisse des lignes directrices pour 
aider le personnel navigant et non navigant a suivre la nouvelle 
reglementation. 

Le reglement americain qui renferme la notion d'aeronef propre est en vigueur 
depuis 37 ans sans avoir jamais ete modifie pratiquement, malgre les immenses 
progres realises en aeronautique. Ce texte a resiste au passage du temps et a 
de frequents examens par le National Transportation Safety Board des Etats-
Unis et la FAA. Transports Canada pourrait s'inspirer de cet instrument, comme 
aussi de l'Advisory Circular, pour modifier les ordonnances canadiennes sur 
la navigation aerienne. 

Sensibilisation a la securite 
II est particulierement inquietant de constater que, malgre que bien des pays 
aient des lois qui interdisent le decollage lorsque les surfaces portantes d'un 
appareil sont contaminees et malgre aussi qu'il se trouve des interdictions sem-
blables dans les manuels d'exploitation de bien des compagnies aeriennes cana-
diennes, it se produit encore au decollage des accidents attribuables au givrage 
des appareils. Cela pourrait s'expliquer par le fait que, peut-etre, ni le person-
nel navigant ni le personnel non navigant ne sont suffisamment conscients du 
danger veritable que represente la contamination par la glace, la neige et le givre 
et de ses incidences sur le fonctionnement de l'appareil. Il se peut egalement 
que, tout aussi inconscients de ces dangers, les regulateurs de transport aerien 
et les administrateurs des compagnies aeriennes poussent le personnel navigant 
et le personnel non navigant a abreger, au detriment de la securite, la proce-
dure normale durant les operations au sol, lorsque les conditions climatiques 
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favorisent le givrage des appareils. Vraisemblablement aussi, le fait d'avoir deja 
fortuitement reussi a decoller avec des ailes faiblement contaminees, comme 
le permet actuellement le Reglement de l'air, va amener certains pilotes qui ne 
savent pas a quel point cette contamination reduit leur marge de securite, a 
repeter cette pratique risquee. 

Mais, quelles que soient les raisons pour lesquelles ces accidents se repetent, 
la seule promulgation de reglements ou d'ordonnances plus clairs et plus ener-
gigues interdisant le &collage lorsque du givre, de la neige ou de la glace adherent 
aux surfaces portantes d'un appareil pourrait bien ne pas suffire pour reduire 
veritablement les accidents de ce genre. II parait necessaire d'instaurer, 
l'intention non seulement du personnel navigant et non navigant mais aussi de 
toutes les personnel qui s'occupent du fonctionnement des appareils, depuis les 
administrateurs des compagnies jusqu'aux regulateurs du transport aerien, un 
vaste programme de sensibilisation aux incidences nocives de la contamination 
des ailes sur le fonctionnement des appareils. 

La Commission a egalement en sa possession copie des propos tenus par 
l'ancien directeur de la securite des vols A la National Aeronautics and Space 
Administration (NASA) et president de la Flight Safety Foundation (FSF) des 
Etats-Unis, John H. Enders, a la conference de la SAE sur le givrage en 1988. 
M. Enders y a fait kat de donnees de la FSF indiquant que le pourcentage 
d'accidents mortels par million de departs ces dix dernieres annees est a peu 
pros le m'eme pour les accidents de decollage causes par le givrage que pour 
les accidents causes par le cisaillement du vent. Il a dit egalement que le vaste 
effort entrepris pour sensibiliser les interesses aux dangers du cisaillement par 
le vent montrait de quelle facon on pouvait leur faire prendre conscience d'un 
danger pour la securite aerienne. Si l'on se fie a la declaration de M. Enders 
selon laquelle le givrage cause autant d'accidents mortels que le cisaillement par 
le vent, it faut en conclure que le probleme du givrage merite un effort de 
sensibilisation egal. 

Sonia Hartwick, seul membre survivant du personnel navigant du vol 1363 
d'Air Ontario, a plaide de facon poignante, aux audiences que la Commission 
a tenues a Thunder Bay, pour que les autorites mettent sur pied, a l'intention 
de l'equipage de conduite et du personnel de cabine, un programme de forma-
tion conjointe obligatoire sur les dangers que pose la contamination des ailes 
d'un appareil. De cette facon, les agents de bord, qui sont souvent les mieux 
places pour observer les ailes d'un appareil avant le decollage, pourraient faire 
part avec plus d'assurance a l'equipage de conduite de leurs inquietudes a cet 
egard. Mme Hartwick nous a egalement dit que certains pilotes de ligne ne sem-
blaient tout simplement pas se rendre compte que le role premier des agents 
de bord etait d'assurer la securite des passagers. Les temoignages entendus m'ont 
convaincu de la necessite d'instaurer un programme de formation conjointe en 
securite aerienne a l'intention de l'equipage de conduite et du personnel de cabine. 
Un programme du genre aurait peut-etre l'avantage supplementaire d'amener 
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les pilotes a changer d'attitude a l'egard du personnel de cabine, changement 
qui se fait apparemment attendre. Pour que le personnel de tous les niveaux 
qui s'occupe des operations aeriennes soit adequatement sensibilise aux conse-
quences eventuellement desastreuses que peut avoir, au &collage, la 
contamination des ailes de l'avion, je formule la recommandation suivante : 

Recommandation provisoire no 3 

Que le ministere des Transports elabore et applique sans delai un 
programme complet de formation a l'intention de tout le personnel 
commercial, et notamment un programme integre de sensibilisation 
a l'intention de l'equipage de conduite et du personnel de cabine, 
programme portant sur les incidences nocives de la contamination 
des ailes sur le fonctionnement d'un appareil et prevoyant un controle 
des connaissances acquises; et 

Que le ministere des Transports elabore et applique pareillement un 
programme obligatoire de sensibilisation a la securite a l'intention 
de toutes les autres personnes qui s'occupent d'operations de vol, 
et notamment des administrateurs, des regulateurs de transport aerien 
et du personnel de soutien, programme portant sur les incidences 
nocives de la contamination des ailes sur le fonctionnement d'un 
appareil. 

Verification ultime de la 
contamination des ailes par mauvais 
temps 
Le capitaine Dave Berezuk, chef pilote de ligne d'Air Ontario, qui &ail egale-
ment au nombre des passagers de l'avion F-28 en question et qui a temoigne 
aux audiences de Thunder Bay, nous a dit qu'il n'existait pas de reglement 
obligeant les pilotes a effectuer de l'interieur, meme par les fenetres de la cabine, 
juste avant un &collage par mauvais temps, une verification de derniere minute 
de l'etat des ailes de l'avion. La pensee ne m'a jamais quitte, tout au long des 
semaines pendant lesquelles les audiences publiques ont eu lieu, que si cette verifi-
cation avait ete obligatoire et si elle avait ete faite, l'avion du vol 1363 n'aurait 
probablement pas tente son malheureux &collage. 
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Recommandation provisoire no 4 

Que le ministere des Transports elabore et instaure immediatement, 
en consultation avec l'industrie canadienne de l'aeronautique, une 
inspection obligatoire de l'appareil a etre effectuee par le pilote com-
mandant de bord, la personne designee par lui ou une autre personne 
qualifiee appartenant a la compagnie aerienne et tendant a s'assurer 
que les surfaces critiques de l'appareil sont parfaitement degagees 
avant le &collage. 

Lorsqu'un membre du personnel de cabine dit au pilote comman-
dant de bord qu'il a observe un degre inquietant de contamination, 
it incombe alors au pilote commandant de bord de verifier person-
nellement, ou de faire verifier par un autre membre de l'equipage 
de conduite, l'etat des ailes avant que l'avion decolle. 

Ma recommandation precedente concernant l'instauration d'un programme de 
formation conjointe en securite, particulierement en ce qui regarde la contami-
nation des ailes d'un avion, a l'intention de l'equipage de conduite et du personnel 
de cabine encouragera, si elle est mise en oeuvre, les agents de bord a signaler 
au pilote commandant de bord qu'ils ont constate que les ailes de l'avion etaient 
contaminees. La recommandation provisoire n° 4 fait obligation au pilote 
commandant de bord de verifier personnellement ou de faire verifier par un 
autre membre de requipage de conduite l'etat des ailes de l'avion lorsqu'un 
membre du personnel de cabine lui signale que les ailes de I'avion sont con-
taminees. S'il existait un reglement en ce sens, le personnel de cabine n'hesiter-
ait plus a attirer l'attention de l'equipage de conduite sur le fait que les ailes 
de l'avion peuvent etre contaminees, comme c'etait effectivement le cas lorsque 
I'avion d'Air Ontario s'est &rase a Dryden. 

L'hiver approche a grands pas, avec les difficultes particulieres qu'il pose pour 
les avions. J'ai cependant confiance que si les recommandations que j'ai formulees 
concernant la securite sont adoptees et mises en oeuvre assez tot, it y a aura 
beaucoup moins de risques que des accidents comme celui de Dryden se 
reproduisent . 

Audiences futures de la Commission 
En depit des conclusions auxquelles j'en suis venu jusqu'ici concernant la con-
tamination des ailes des avions, la Commission a encore beaucoup de temoi-
gnages importants a entendre avant de pouvoir determiner la cause de 
l'ecrasement du Fokker F-28 d'Air Ontario a Dryden, (Ontario). L'enquete sur 
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tous les facteurs qui ont pu contribuer a l'accident ainsi que sur les evenements 
qui ont entoure celui-ci se poursuit aussi rapidement que possible. Les enqueteurs 
de la Commission sont egalement en train d'examiner un certain nombre de ques-
tions qui decoulent des faits reveles par l'enquete menee sur les circonstances 
de cet accident tragique, faits qui ont des incidences sur la securite aerienne en 
general. Ces questions seront abordees au cours des audiences qui ont recom-
mence le 14 novembre 1989, au siege de la Commission, a Toronto. La 
Commission doit encore entendre plusieurs autres passagers du vol 1363 et des 
membres du personnel au sol de l'aeroport de Dryden et aussi des services 
meteorologiques. Par la suite, la Commission abordera les preuves qui lui auront 
ete soumises concernant, entre autres, un examen approfondi des operations 
d'Air Ontario, les caracteristiques techniques du Fokker F-28, les facteurs 
humains et le role du ministere des Transports. 
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Annexe A 
C.P. 1989-532 

Copie certifiee conforme au proces-verbal d'une reunion du Comite du 

Conseil prive, approuve par Son Excellence le Gouverneur general le 

29 mars 1989 
CONSEIL PRIVE 

Le Comite du Conseil prive, sur avis 
conforme du ministre des Transports, recommande 
que soit emise, en vertu de la Partie I de la 
Loi sur les enquetes, une commission revetue du 
grand sceau du Canada portant nomination de 
l'honorable Virgil Peter Moshansky, un juge de 
la Cour du Banc de la Reine de l'Alberta, a 
titre de commissaire charge d'enqueter sur les 
causes de l'ecrasement de l'avion Fokker F-28, 
vol 363 d'ikir Ontario, a Dryden (Ontario) le 
10 mars 1989, de meme que les facteurs qui y 
ont contribue, et de presenter un rapport 
incluant les recommandations qu'il juge 
necessaire de proposer dans l'interet de la 
securite aerienne; et 

Le Comite recommande egalement: 

que le commissaire soit autorise a adopter 
les methodes et les procedures qu'il 
considere les plus indiquees pour la 
conduite de l'enquete au moment qu'il 
jugera opportun; 

que le commissaire soit autorise a sieger 
aux endroits et aux moments qu'il juge 
convenir; 

que le commissaire soit autorise a louer 
les bureaux et les installations 
necessaires a l'enquete, conformement aux 
politiques du Conseil du Tresor; 

que le commissaire soit autorise 
recourir, comme le prevoit Particle 11 de 
la Loi sur les enquetes, aux services 
d'experts et d'autres personnes, aux taux 
de remuneration et de remboursement 
approuves par le Conseil du Tresor; 

que le commissaire recoive pour 
instruction de recommander au gouverneur 
en conseil, le cas echeant, les groupes et 
les personnes susceptibles de comparaitre 
devant lui qui devraient, a son avis, dans 

/2 
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l'interet public, recevoir une aide pour 
les frais de justice qu'ils peuvent 
engager a l'occasion de ces comparutions, 
ainsi que le montant de cette aide; 

f) que le commissaire recoive pour 
instructions: 

de presenter un rapport provisoire, 
dans les deux langues officielles, au 
gouverneur en conseil, dans les six mois 
qui suivent la date de sa nomination et de 
presenter tout autre rapport provisoire, 
dans les deux langues officielles, qu'il 
juge necessaire; et 

de presenter le rapport definitif, 
dans les deux langues officielles, au 
gouverneur en conseil, au plus tard le 
30 mars 1990; et 

g) que le commissaire recoive pour 
instruction de remettre les dossiers et 
documents de l'enquete au greffier du 
Conseil prive le plus tot possible apres 
la fin de l'enquete. 

CERTIFIED TO BE A TRUE COPY - COPIE CERTIFIEE CONFORME 

CLERK OF THE PRIVY COUNCIL - LE GREFFIER DU CONSEIL PRP,: 
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Annexe B 
Commission d'enquete sur l'ecrasement d'un avion d'Air 
Ontario a Dryden (Ontario) 

Premiere audience officielle, Hotel Royal York, Toronto 
le 16 juin 1989 

Declaration d'ouverture du commissaire 
Je souhaite la bienvenue a toutes les personnel presentes a l'ouverture officielle 
des audiences publiques de la Commission d'enquete sur l'ecrasement d'un avion 
d'Air Ontario a Dryden (Ontario), accident survenu le 10 mars 1989. Une copie 
conforme du decret approuve par le gouverneur general en conseil le 29 mars 
1989 et etablissant la presente Commission d'enquete a ete deposee comme piece 
a l'audience portant sur le droit de participation, tenue le 26 mai 1989. 

Les deliberations d'aujourd'hui porteront sur cinq points: 

Premierement — Je presenterai officiellement le conseiller 
juridique de la Commission et les membres superieurs de mon 
personnel. 
Deuxiemement — Pour les besoins du compte-rendu officiel des 
deliberations, je demanderai a tous les avocats des parties qui 
ont obtenu le droit de participation a l'audience tenue a Toronto 
le 26 mai 1989, de &diner leur identite ainsi que celle des parties 
qu'ils representent. J'inviterai aussi a faire de meme les avocats 
d'autres parties desireuses d'etre autorisees officiellement a 
participer aux audiences de la Commission. 
Troisiemement — J'indiquerai les points sur lesquels devra porter 
l'enquete instituee conformement au mandat qui m'a ete confie. 
Quatriemement — J'indiquerai la procedure que j'entends suivre 
durant la tenue des audiences officielles. 
Cinquiemement — Le conseiller juridique de la Commission, 
Me von Veh, presentera un bref resume des faits que les avocats 
tenteront d'etablir a partir des elements de preuve que l'on entend 
presenter. 

Comme l'enquete sur l'ecrasement n'est pas encore terminee, aucun temoin 
ne sera cite a comparaitre a cette premiere audience officielle de la Commis-
sion. Etant consciente de l'enorme traumatisme emotionnel subi par les survi-
vants et leurs familles, ainsi que par les families des victimes, et par consideration 
pour eux, la Commission siegera en juillet a Dryden (Ontario), puis se rendra 
en septembre a Thunder Bay (Ontario) pour y entendre les temoins des deux 
localites. Me von Veh precisera plus tard les dates et lieux de ces audiences. 
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Permettez-moi maintenant de vous presenter le conseiller juridique et les 
membres superieurs du personnel de la Commission qui, sous ma direction 
doivent assurer la bonne marche de l'enquete, ainsi que la constitution et la 
presentation de la preuve. 

Frederick R. von Veh, c.r. de Toronto, conseiller juridique principal de la 
Commission 

Me von Veh est un associe principal du cabinet Stikeman Elliott. Son experience 
ayant surtout trait a des affaires touchant le droit du travail et le transport, 
Me von Veh connait a fond les questions liees aux transports au Canada, en 
particulier au transport aerien. Plusieurs compagnies aeriennes et associations 
connexes comptent d'ailleurs parmi ses clients de la pratique privee. En outre, 
ces dernieres annees, Me von Veh a participe a l'Enquete sur l'accident 
ferroviaire de Mississauga (Commission Grange), a la Commission d'enquete 
sur la collision ferroviaire de Hinton (Commission Foisy), a la Commission 
d'enquete sur la securite aerienne (Commission Dubin), ainsi qu'a l'enquete sur 
l'ecrasement du DC-9 d'Air Canada a l'aeroport international de Toronto. 

Je suis tres heureux que Me von Veh ait pu accepter le poste de conseiller 
juridique principal de la Commission et que celle-ci puisse compter sur son 
expertise. 

Gregory L. Wells de Calgary, conseiller juridique associe de la Commission 

Associe du cabinet albertain Milner and Steer, Me Wells apporte a la Commis-
sion une solide experience de l'aviation. Pilote autorise depuis plus de 25 ans, 
Me Wells a ete pilote dans les Forces armees, ainsi que pilote de ligne et pilote 
prive. II se specialise surtout dans les proces en matiere civile, y compris ceux 
qui ont trait aux accidents d'aeronef. II a participe a l'affaire de l'ecrasement 
du PWA 737 a Cranbrook (C.-B.). 

Karen D. Logan d'Ottawa, secretaire de la Commission 

Ayant rempli cette fonction aupres de la Commission d'enquete sur les criminels 
de guerre, la connaissance de Mme Logan des procedures et de la marche de 
la Commission est déjà inestimable. Detentrice d'un doctorat en histoire 
d'Oxford, Mme Logan est fonctionnaire federale et a occupe divers postes de 
responsabilite au sein du gouvernement. Elle est actuellement detachee aupres 
de la Commission par le Bureau du Conseil prive. 

MM. Adam Albright et Douglas Worndl, de Toronto, conseillers juridiques de 
la Commission 

Me Albright, membre du barreau de l'Ontario depuis 1986, est associe depuis 
deux ans et demi au cabinet Holden, Murdoch and Finlay de Toronto et pra-
tique dans le domaine des litiges civils. Me Worndl qui, en plus de detenir une 
licence en droit, est diplOme en economie et en histoire de l'Universite de 



Declaration inaugurale 39 

Toronto, a ete admis au barreau de l'Ontario cette aim& apres avoir effectue 
son stage chez Smith, Lyons, Torrance, Stevenson and Mayer. MM. Albright 
et Worndl sont charges d'interroger les temoins et de preparer des memoires 
et autres documents pour la Commission. 

M. Frank Black, de Manotick (Ontario) 

Engage a titre de conseiller technique principal, M. Black compte une vaste 
experience de l'aviation. Pilote autorise depuis 37 ans, it a pilote de nombreux 
types d'aeronefs, depuis les chasseurs jusqu'aux aeronefs reserves aux membres 
du Cabinet et au premier ministre. M. Black a egalement ete controleur de la 
circulation aerienne et regulateur. 

M. Robert MacWilliam, d'Orangeville (Ontario) 

Engage a titre de conseiller technique, M. MacWilliam a aussi agi en cette qualite 
aupres de la Commission d'enquete sur la securite aerienne au Canada (Com-
mission Dubin). Pilote professionnel depuis 34 ans, M. MacWilliam a aussi recu 
dans l'armee une formation d'enqueteur sur les accidents. 

M. William McIntosh, de Toronto 

Avocat specialise en aviation, Me McIntosh a ete engage comme conseiller. II 
a represents des parties en cause dans d'autres enquetes sur des accidents aeriens, 
notamment Yecrasement du DC-9 a Toronto, l'accident du F-27 a Quebec, 
Yincendie du DC-9 a Cincinnati et l'ecrasement de l'appareil d'Air India en 
Irlande. Me McIntosh est membre de l'Association internationale des 
enqueteurs de la securite aerienne. 

N'oubliant pas que la presente Commission est née de la controverse publique 
sur la methode d'enquete des accidents aeriens au Canada, j'ai jugs a propos 
dans les circonstances, de concert avec l'avocat et les conseillers techniques de 
la Commission, de solliciter l'avis d'experts entierement independants sur cer-
tains points de l'enquete. La Commission a ete tres chanceuse d'obtenir les 
services de deux enqueteurs de reputation mondiale pour la conseiller en temps 
et lieu. Il s'agit de MM. C.O. Miller et Gerard Bruggink. 

M. Miller a occupe de nombreux postes dans sa remarquable carriere, dont celui 
de directeur du Bureau of Aviation Safety, National Transportation Safety Board 
des Etats-Unis. Il &ail alors charge de toutes les enquetes civiles sur les acci-
dents aeriens aux Etats-Unis et des etudes connexes. M. Miller, a aussi ete pilote 
d'essai experimental et pilote dans les forces aeronavales, a redige plus de 100 
documents et communications professionnels majeurs et a donne partout dans 
le monde des conferences sur la securite aerienne. 

M. Bruggink a ete pilote et enqueteur en Europe avant de se joindre a la National 
Transportation Safety Board des Etats-Unis. Il a occupe divers postes dans le 
secteur des enquetes et de la securite aerienne, dont celui de directeur adjoint 
du Bureau of Accident Investigation. M. Bruggink a lui aussi beaucoup ecrit 
sur la securite aerienne et les enquetes sur les accidents. 
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MM. Miller et Bruggink sont tous deux de veritables encyclopedies des acci-
dents aeriens survenus dans le monde et leur expertise est fort precieuse pour 
la Commission au fil de l'enquete. 

Comme notre enquete est publique, it importe au plus haut point que les 
deliberations soient accessibles a tous. Le public qui ne peut assister aux audiences 
de la Commission d'enquete a le droit d'etre informe par les medias nationaux. 
Aussi, je souligne aux journalistes sur qu'il importe de rapporter les faits le plus 
scrupuleusement possible. Je suis sur que, en general, les medias sauront etre 
justes envers toutes les personnes en cause dans la presente enquete. 

Afin de faciliter le travail des journalistes, la Commission a prevu a leur 
intention une salle permanente voisine de celle des audiences, dans l'edifice The 
Atrium, a Toronto. Durant les audiences de Dryden et de Thunder Bay, mon 
personnel mettra tout en oeuvre pour fournir aux journalistes les installations 
necessaires. Egalement pour leur aider, je demande qu'un exemplaire des 
transcriptions journalieres des deliberations soit place dans la salle prevue a leur 
intention durant les audiences. 

Autant que possible, nous entendons rendre publique la preuve qui sera reunie 
au fil de l'enquete. M. Gordon Haugh, conseiller en communication de la 
Commission, sera chargé des rapports avec la presse. Il est un des dirigeants 
de la Perceptus Communicators de Toronto et compte une vaste experience de 
consultant prive aupres de l'industrie aerienne. 

Il me faut egalement souligner la collaboration de la police provinciale de 
l'Ontario (PPO) a notre enquete. Le commissaire Thomas O'Grady a detache 
en permanence l'inspecteur detective Dennis Olinyk, le sergent detective 
Don MacNeil et le sergent Doug Davis. L'apport de ces trois personnes, ainsi 
que de tous les agents du detachement de Dryden de la PPO, a ete tres precieux. 

Bien qu'il n'ait fallu que quelques minutes pour presenter les membres 
superieurs du personnel de la Commission, je suis sur que ces tres brefs resumes 
de leur experience et de leurs antecedents respectifs montrent que la Commis-
sion est tres chanceuse de pouvoir compter sur certains des meilleurs experts 
en aviation pour l'aider dans son enquete. Je puis assurer la population que ces 
personnes travaillent tres fort pour decouvrir les causes du tragique accident. 

Pour les besoins du compte-rendu officiel des deliberations, j'invite maintenant 
a se presenter les avocats des parties qui ont ete autorisees a participer aux 
audiences. 

Y a-t-il d'autres parties ici presentes qui desirent obtenir officiellement le droit 
de participation aux audiences de la Commission? 

J'aimerais maintenant vous entretenir du cadre global de l'enquete. Celle-ci 
a evidemment pour principal but de determiner les facteurs et les causes qui 
ont provoque l'ecrasement de l'appareil. Il y a aussi le besoin de regagner la 
confiance de tous les Canadiens dans le processus d'enquete sur les accidents 
d'aeronef au pays. Si, durant l'enquete, de graves lacunes sont decelees dans 
ledit processus, je ferai les recommandations qui s'imposent. 

Selon le mandat de la Commission, j'ai pour mission generale d'enqueter non 
seulement sur l'ecrasement d'un avion d'Air Ontario, mais egalement sur toute 
question connexe touchant la securite aerienne, a l'egard de laquelle j'ai pour 
instruction de faire les recommandations que je juge appropriees. La Commission 
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peut, si elle l'estime necessaire, elargir, consolider, supprimer ou modifier 
n'importe quel des points susmentionnes de l'enquete au fur et a mesure que 
seront reunis les elements de preuve. 

Voyons maintenant la procedure que j'entends suivre durant les audiences 
de la Commission. Cette procedure est celle que j'ai déjà decrite a l'audience 
portant sur le droit de participation et qui est detainee dans les lettres et docu-
ments envoyes aux parties interessees le 2 juin 1989 par Me von Veh, avocat 
de la Commission. 

En outre, je propose que les regles de procedures suivantes s'appliquent : 

Premierement, en ce qui concerne les temoignages d'opinion, la 
Commission ne recevra l'opinion d'un temoin que s'il s'agit d'une 
personne forte d'une competence particuliere grace a l'experience 
ou a retude d'un sujet donne sur lequel elle entend exprimer une 
opinion. 
Deuxiemement, en ce qui concerne les temoignages de refuta-
tion, la Commission peut a sa discretion autoriser les repliques 
dans le seul but de refuter les temoignages d'autres personnes. 
Troisiemement, l'avocat de la Commission peut a sa discretion 
choisir, parmi un groupe de personnes possedant des elements 
de preuve semblables sur un point faisant l'objet d'un examen, 
une ou plusieurs personnes pouvant temoigner au nom des 
autres. 
Quatriemement, tout en reconnaissant que le role d'une 
commission d'enquete differe quelque peu de celui d'une cour 
de justice et que les *les de preuve et de procedure applicables 
dans une telle cour ne le sont pas systematiquement dans une 
commission d'enquete, j'entends, a des fins d'equite, que les 
audiences se deroulent de facon a adherer le plus strictement 
possible aux regles de preuve generalement acceptees quant 
la pertinence, a l'admissibilite de la preuve par oui-dire et aux 
questions suggestives posees aux temoins. 
Cinquiemement, chaque partie a le droit de contre-interroger tout 
temoin qui, selon elle, est dans l'erreur ou supprime des faits. 
Il convient toutefois de ne pas abuser de ce droit par des 
interrogatoires inutiles ou repetitifs. 
Sixiimement, si les avocats ne peuvent s'entendre, le commis-
saire determinera l'ordre dans lequel les avocats des participants 
seront autorises a contre-interroger les temoins. 

Les avocats de la Commission doivent d'ailleurs rencontrer plus tard dans 
la journee ceux de tous les participants a l'enquete dans le but d'echanger leurs 
vues sur les regles de procedure proposees et de s'entendre sur un ensemble de 
regles. J'entends que, a la suite de cette rencontre, les regles de procedure soient 
arretees, imprimees et distribuees a tous les avocats en cause, avant le debut 
des audiences a Dryden. Je n'ecarte pas la possibilite d'adopter d'autres regles 
de procedure au fur et a mesure que progressera l'enquete et si le besoin s'en 
fait sentir. 
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Commencee le 10 mars 1989, l'enquete sur les causes et les facteurs de l'ecrase-
ment se poursuit. On se rappellera egalement que, le 29 mars 1989, la Commis-
sion a recu pour mandat de tenir une enquete. Depuis, les enqueteurs du Bureau 
canadien de la securite aerienne (affectes au dossier Dryden) me rendent 
compte de la situation. Sous la direction generale de l'enqueteur designe, 
M. Joe Jackson, d'Ottawa, douze equipes enquetent sur plusieurs points distincts, 
les plus notables etant les suivants : 

Performance de l'aeronef 
Examen de la capacite du Fokker F-28, serie 1000, de voler dans 
diverses conditions. 

Moteurs et reseaux de bord de l'aeronef 
Examen des divers reseaux du Fokker F-28, y compris des 
moteurs, afin de determiner quel est leur etat de fonctionnement. 

Facteurs humains 
Examen d'elements tels l'histoire de l'equipage de bord, son 
entrainment, les rapports entre les membres et leurs antecedents, 
les rapports entre les membres du personnel navigant technique 
et les membres du personnel de cabine, ainsi que le role de la 
direction. 

Exploitation 
Examen d'elements pouvant influer sur les manoeuvres de 
l'appareil, tels le temps et l'etat de l'aeroport le 10 mars 1989, 
ainsi que l'examen des pratiques d'exploitation d'Air Ontario. 

Conformement aux directives que j'ai donnees en debut de mandat et qui ont 
ete mentionnees a l'audience portant sur le droit de participation, les parties 
interessees ont ete autorisees pour la premiere fois a inclure des experts dans 
les groupes enqueteurs a titre de participants a part entiere. Mes conseillers 
techniques m'informent que l'initiative a déjà porte des fruits, plusieurs de ces 
experts ayant contribue de facon importante au processus d'enquete. 

Au fur et a mesure que l'enquete se deroulera, j' accueillerai tous les elements 
de preuve qui permettront a la Commission de s'acquitter du mandat qui lui 
a ete confie. Celle-ci examinera tous les facteurs qui auraient pu provoquer ce 
malheureux accident. Mon conseiller juridique m'informe que, a l'heure actuelle, 
plus de 200 personnes ont ete interrogees relativement a l'enquete en cours. 

La Cache d'investigation n'est pas encore terminee. Certains domaines sont 
tres complexes et techniques a l'extreme, et requerront une analyse tres poussee. 
Il est des plus malheureux que l'enregistreur numerique de donnees de vol et 
l'enregistreur de conversations de poste de pilotage aient ete soumis a une chaleur 
si intense dans l'incendie qui a suivi l'ecrasement que leur contenu, y compris 
les rubans, est desormais inutilisable. La perte de renseignements dont on aurait 
pu tirer parti ajoute aux difficultes auxquelles font face les enqueteurs. 
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Je tiens a exprimer au Dr Ross Bennett, coroner en chef de l'Ontario, a son 
associe, le Dr R.H. Huxter, et a leur avocat, M. Paul Bailey, toute ma grati-
tude pour leur precieuse collaboration. 

Enfin, je tiens a preciser que j'ai pu compter sur rentiere collaboration du 
gouvernement du Canada aux plans de l'independance de la Commission et de 
l'acces a tous les dossiers et renseignements necessaires. 

Je crois comprendre que Me von Veh, conseiller juridique de la Commission, 
a accepte de rencontrer la presse apres les deliberations de la matinee pour 
repondre a leurs questions sur l'enquete. 

J'invite maintenant Me von Veh a faire une declaration d'ouverture a titre 
de conseiller juridique de la Commission. 



CANADA 

Commission d'enquete 
sur l'ecrasement d'un avion 

d'Air Ontario A Dryden (Ontario) 

L'honorable Virgil P. Moshansky, juge de la Cour du 
Banc de la Reine de ('Alberta, a ete chargé, en vertu de la 
partie I de la Loi sur les enquetes, de faire enquete et de 
presenter un rapport sur les circonstances et les causes 
de recrasement de ('avion au Fokker F-28 du vol 363 d'Air 
Ontario, a Dryden, en Ontario, le 10 mars 1989 et de 
formuler les recommandations qu'il jugera pertinentes a la 
securite aerienne. 

AVIS D'AUDIENCE 

LA COMMISSION TIENDRA SA PREMIERE 
AUDIENCE A 10 H. LE 26 MAI 1989, AU SALON DE 
CONCERT DE L'HOTEL ROYAL YORK, A TORONTO, 
dans le but d'arreter la marche a suivre et de recevoir les 
demandes des personnes et des oganismes interesses 
se faire entendre. Quiconque souhaite participer aux 
audiences est invite a assister a celle-ci et a y presenter 
des memoires. AU COURS DE CETTE PREMIERE 
AUDIENCE, LA COMMISSION NE RECEVRA NI 
TEMOIGNAGE, NI PREUVE. 

La Commission sollicite aussi les observations et les 
renseignements que peuvent lui fournir toutes les per-
sonnes et tous les organismes interesses a regard de toute 
question qui releve de son mandat. Quiconque souhaite 
presenter un memoire ou communiquer des renseigne-
ments pertinents a la Commission est prie de faire parvenir 
un exposé ecrit succinct sur la nature des renseignements 
ou du memoire qu'il destine a la Commission ou a la 
personne suivante : 

Karen D. Logan 
Secretaire de la Commission 

Commission d'enquete sur racrasement 
d'un avion d'air Ontario a Dryden (Ontario) 

Case postale 687, succursale Adelaide 
Toronto (Ontario) 

M5C 2J8 
Canada 
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Annexe C 
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Annexe D 
Declaration du Commissaire concernant la participation 
des parties et les procedures a l'audience publique de la 
Commission d'enquete sur l'ecrasement d'un avion d'Air 
Ontario a Dryden (Ontario) tenue a Toronto (Ontario) 
le 26 mai 1989 

Nous traiterons aujourd'hui de la question de la participation des parties a 
l'enquete, question tres importante pour le deroulement ordonne d'une 
commission d'enquete. 

Par le decret date du 29 mars 1989, la Commission a ete chargee, en vertu 
de la Partie I de la Loi sur les enquetes, d'enqueter sur les causes de l'ecrase-
ment de l'avion F-28 d'Air Ontario, a Dryden (Ontario) le 10 mars 1989, de 
meme que sur les facteurs qui y ont contribue, et de presenter un rapport incluant 
les recommandations qu'elle juge necessaire de proposer dans l'interet de la 
securite aerienne. 

Les parties interessees sont cordialement invitees a participer aux audiences 
de la Commission, afin de l'aider a remplir ses fonctions d'enqueteur et d'aviseur. 
Cependant, pour des considerations d'ordre juridique et pratique, la participa-
tion des parties doit necessairement etre limitee, de facon que l'enquete soit 
efficace, opportune et equitable. 

L'equite en matiere de procedure constituera un principe de base de l'enquete. 
A cette fin, j'ai demande que certaines parties interessees soient autorisees a par-
ticiper en tant que membres a part entiere aux travaux des differentes equipes 
chargees d'enqueter sur l'accident. C'est la premiere fois au Canada que des 
parties interessees sont autorisees a participer ainsi a une enquete sur un accident 
d'avion. Jusqu'a present, elles n'y etaient admises qu'a titre d'observatrices. 
Toutes les personnes concernees sont d'avis que les parties interessees ont 
beaucoup a contribuer au processus d'enquete en apportant aux equipes qui 
en sont chargees des connaissances specialisees sur les divers domaines a l'etude. 

Etant donne les pouvoirs dont je suis investi a titre de Commissaire, le mandat 
de la Commission et l'evolution du droit en ce qui concerne les commissions 
d'enquete, j'ai conclu qu'il y avait lieu d'etablir trois categories de participants, 
a savoir : les participants a part entiere, les participants speciaux et les obser-
vateurs. Tous les participants pourront prendre place a des tables designees dans 
les salles d'audience de la Commission. 

Je traiterai d'abord des participants a part entiere. Les personnes a qui ce statut 
est accorde pourront 'etre representees par un avocat. Ce dernier pourra contre-
interroger les temoins de la Commission, presenter des memoires ecrits et, au 
besoin, recommander au Commissaire la convocation de certains temoins. 

Des allegations qui pourraient porter prejudice a certaines parties peuvent 
etre faites aux audiences publiques de toute commission d'enquete. Toute partie 
qui pourrait etre lesee par un temoignage donne a une audience publique aura 
l'occasion de se faire entendre pleinement. 
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Je traiterai maintenant des participants speciaux. Cette categorie pourrait 
englober les survivants de l'accident et les families des victimes. 

Ces parties meritent toute notre sympathie et, meme si le temoignage des 
survivants fournira des renseignements importants qui pourraient aider 
decouvrir les causes de l'accident, it y a lieu de croire que leur intervention 
individuelle en tant que participants a part entiere n'apporterait pas beaucoup 
a l'enquete sur les causes de l'ecrasement de l'avion de meme que les facteurs 
qui y ont contribue. Ces parties sont si nombreuses que leur participation 
individuelle aux audiences publiques risque d'alourdir inutilement la procedure 
et d'aller ulterieurement a l'encontre du but recherché. 

Toutefois, etant donne l'interet profond que celles-ci portent aux conclusions 
de l'enquete, ainsi que les difficultes d'ordre pratique que poserait leur partici-
pation individuelle, je suis dispose a entendre des representations concernant 
la possibilite d'accorder le statut de participant special a un avocat qui represen-
terait les interets collectifs des survivants et des families des victimes. 

J'ai l'intention d'autoriser l'avocat qui represente un participant special a 
contre-interroger les temoins de la Commission et a presenter des memoires 

ecrits. 
Les observateurs constituent la derniere categorie de personnes qui peuvent 

participer a l'enquete. 
Les representants individuels des survivants et des families des victimes, ainsi 

que toute partie etablissant qu'elle a un interet special dans l'enqu'ete obtiendront, 
sur demande, le statut d'observateur. 

Les observateurs auront le droit de remettre des memoires ecrits a la 
Commission. De plus, ils pourront presenter des suggestions ecrites a l'avocat 
de la Commission concernant la production des elements de preuves. Ces 
suggestions pourraient, entre autres, preciser les questions que l'observateur 
aimerait voir l'avocat de la Commission poser a un temoin particulier, ou les 
personnes qu'il aimerait voir appeler a comparaitre. L'avocat de la Commis-
sion aura cependant toute latitude pour determiner s'il sera donne suite a ces 
suggestions, et de quelle fawn. 

Une lettre exposant les regles de procedure sera adressee sous peu a tous les 
participants. Des regles de procedure supplementaires pourront aussi 'etre 
enoncees a la premiere audience officielle de la Commission, qui doit avoir lieu 
a Toronto le 16 juin 1989. 
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Annexe E 
Commission d'enquete sur l'ecrasement d'un avion d'Air 
Ontario a Dryden (Ontario) 

Dans l'affaire interessant la partie I de la Loi sur les enquetes, lois revisees du 
Canada (1985), chapitre I-11 

Et dans l'affaire interessant une demande d'aide financiere a l'egard des frais 
d'avocat, presentee au nom des survivants et des families des victimes 

Motifs de la decision 
de l'honorable juge Virgil P. Moshansky, 
Commissaire 

A l'audience portant sur le droit de participation devant la Commission, qui 
a eu lieu a Toronto (Ontario) le 26 mai 1989, ont comparu devant moi M. 
Alexander Zaitzeff et M. W. Danial Newton en leur qualite respective d'avocats 
des families de plusieurs victimes ou de survivants de l'ecrasement de l'avion 
d'Air Ontario, survenu a Dryden (Ontario), le 10 mars 1989, a l'occasion du 
vol 1363. 

MM. Zaitzeff et Newton ont egalement comparu en qualite de representants 
d'un groupe d'avocats mandates par la plupart des survivants de l'ecrasement 
et des families des victimes, avec l'accord desdits avocats. Au nom de toutes 
les parties qu'ils representent et que j'appellerai ci-apres 0 les requerants », ils 
ont presente une demande dans le but d'obtenir l'autorisation de prendre la parole 
devant la Commission et de proceder a des contre-interrogatoires. 

Considerant toutes les circonstances de cette affaire et les arguments des 
avocats, j'ai juge approprie d'exercer mes pouvoirs discretionnaires et d'accorder 
le statut d'intervenant special a un seul representant des interets collectifs des 
survivants et des families des victimes de recrasement, malgre l'absence de 
precedents en la matiere. 

Lesdits avocats des requerants m'ont ensuite present& au nom de ces derniers, 
une demande d'aide financiere a l'egard des frais d'avocat qu'ils devront 
debourser. Its soutiennent que, sans cette aide financiere, ceux-ci ne seraient 
pas en mesure de participer activement aux audiences de la Commission. Avant 
de prendre une decision concernant cette requete, j'ai demande aux avocats de 
me presenter un memoire a l'appui de leur demande, ce qu'ils ont fait. En outre, 
quelque 25 lettres sont parvenues a la Commission au cours du mois de juillet 
1989 de la part de divers avocats representant la majorite des survivants et des 
victimes impliques dans I'accident, a l'appui de la position de MM. Zaitzeff et 
Newton a l'egard de leur demande de financement. 

Leanne Chahley, avocate du Syndicat canadien de la Fonction publique 
(Division des employes de lignes aeriennes), a egalement presente une demande 
d'aide financiere a l'egard des frais engages par l'organisme, qui a obtenu le statut 
d'intervenant a part entiere au cours de I'audience des groupes interesses a 
comparaitre devant la Commission. 
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Le 10 juillet 1989, en reponse a ma demande, Mlle  Chahley a fait parvenir 
A la Commission un memoire a l'appui de sa demande de financement. Elle y 
souligne que l'organisme qu'elle represente compte plus de 8 400 agents de bord 
et agents des services a la clientele et qu'il a maintes fois participe a des enquetes 
relatives au domaine des lignes aeriennes, comparaissant a de nombreuses 
audiences tenues au Canada et aux Etats-Unis. Dans la documentation qui m'a 
ete presentee, rien ne permet de croire que les comparutions a ces audiences 
aient ete financees a meme les deniers publics. Certes, le Syndicat canadien de 
la Fonction publique (Division des employes de lignes aerienrtes) ne dispose pas 
de fonds destines particulierement a ce genre de procedure, comme en fait foi 
la lettre de Mlle Chahley, mais les documents qui m'ont ete presentes ne me con-
vainquent pas du tout qu'un organisme de cette envergure ne soit pas en mesure 
de prendre d'autres dispositions financieres pour se faire representer devant la 
Commission, s'il le juge approprie. C'est ce qu'indique, d'ailleurs, la participa-
tion de ce syndicat a d'autres enquetes. De toute facon, dans le cas qui nous 
occupe, je ne suis pas persuade qu'il soit dans l'interet public de recommander 
le financement des institutions ou des organismes qui ont demande le droit de 
participer a l'enquete. Par consequent, la demande est rejetee. 

Dans cette affaire, le gouvernement du Canada a juge bon de donner, dans 
le mandat de cette Commission d'enquete etablie conformement a la partie I 
de la Loi sur les enquetes, instruction au Commissaire de recommander au 
gouvemeur en conseil, la cas echeant, les groupes et les personnes susceptibles 
de comparaitre devant lui qui devraient a son avis, dans rinteret public, recevoir 
une aide pour les frais de justice qu'ils peuvent engager a l'occasion de ces 
comparutions, ainsi que le montant de cette aide. 

Le paragraphe e) du proces-verbal de la reunion du Comite du Conseil prive, 
qui a eu lieu le 29 mars 1989 et au cours de laquelle a ete etablie la Commis-
sion, se lit comme suit : 

e) que le commissaire recoive pour instruction de recommander au 
gouvemeur en conseil, le cas &Mutt, les groupes et les personnes 
susceptibles de comparaitre devant lui qui devraient, a son avis, dans 
l'interet public, recevoir une aide pour les frais de justice qu'ils peuvent 
engager a l'occasion de ces comparutions, ainsi que le montant de cette 
aide; 

Il appert du paragraphe precite, que le commissaire n'a pas le pouvoir 
d'accorder une aide financiere, mais qu'il est plut8t autorise a faire des recom-
mandations en ce sens lorsque cette aide serait, a son avis, dans rinteret public. 

A l'audience portant sur le droit de participation, j'ai exprime l'intention de 
mener cette enquete conformement au principe de requite procedurale, doctrine 
dont la notion est souple et dont le contenu varie selon la nature de l'enquete 
et l'incidence qu'elle peut avoir sur les interesses. A mon avis, en ce qui a trait 
A la presente demande, j'ai le devoir d'exercer mes pouvoirs discretionnaires 
conformement au principe de requite procedurale et dans rinteret public. 
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Les avocats des requerants font etat dans leur memoire de certains criteres 
qui ont ete appliques dans le cas du financement des intervenants dans le cadre 
de l'enquete sur le pipeline de la vallee du McKenzie; ces criteres constituent 
le fondement de certaines lignes directrices etablies dans un ouvrage ecrit par 
Anthony et Lukas, intitule A Handbook on the Conduct of Public Inquiries 
in Canada (1985) (manuel des enquetes publiques au Canada). Ces lignes direc-
trices, qui m'ont ete utiles au cours de l'etude de la demande presentee par les 
requerants, se lisent comme suit : 

II doit y avoir un interet parfaitement verifiable qui devrait etre 
represents a l'enquete. 

La representation distincte et adequate de cet interet apportera 
l'enquete une contribution necessaire et substantielle. 

Les parties presentant des demandes de financement doivent avoir fait 
la preuve d'une preoccupation constante et de leur engagement personnel 
a l'egard de l'interet qu'elles veulent representer. 

Les parties qui presentent une demande de financement doivent demon-
trer qu'elles ne disposent pas des ressources financieres necessaires pour 
representer cet interet comme it se doit et qu'elles ont besoin des sommes 
demandees a cette fin. 

Les parties qui presentent des demandes de financement doivent faire 
etat clairement de la fawn dont elles entendent disposer de ces sommes 
et doivent etre suffisamment bien organisees pour rendre compte des 
frais engages. 
(Traduction) 

A la lumiere des documents qui m'ont ete presentes, je suis d'avis que les 
requerants repondent aux criteres enonces aux paragrapher a) a d) inclusive-
ment. En ce qui a trait au paragraphe e), les avocats des requerants se proposent 
d'utiliser comme suit les sommes demandees : 

Les sommes qui seraient mises a la disposition des requerants serviraient 
a remunerer les avocats et le personnel de soutien necessaire pour les fins 
des audiences. Les avocats seraient tenus de presenter aux bureaux de la 
Commission, de la fawn habituelle, des comptes &taffies pour les services 
rendus. Un budget devrait egalement etre prevu pour la diffusion 
d'informations, la correspondance, les exemplaires des temoignages, les trans-
criptions et la multitude de debourses qu'entraine necessairement une affaire 
de cette nature. 

Dans l'exercice de mes pouvoirs discretionnaires, je ne suis pas lie par les 
decisions des precedentes commissions d'enquete, mais it est neanmoins utile 
d'examiner celles qu'elles ont prises en matiere de financement. Plusieurs ont 
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ete citees dans le memoire que M. Zaitzeff a presents a la Commission. L'un 
des principes qui ressort clairement de ces decisions est que des fonds sont 
invariablement avances aux personnes qui sont exposees a des temoignages 
defavorables et qui n'ont pas les moyens financiers de se faire representer. 

Dans le cas de la Commission royale sur l'affaire Donald Marshall Jr., la 
Commission avait recommande d'aider financierement les personnes suivantes, 
outre celles qui etaient impliquees dans l'incident de l'arrestation et de la poursuite 
de Donald Marshall : 

Un parent qui entendait proteger la reputation de son fils, la victime 
du meurtre, reputation que mettaient en doute certains temoignages 
presentes devant la Commission. 

Deux groupes d'interet public, le Black United Front et la Union of Nova 
Scotia Indians, qui soutenaient tous deux que l'administration de la 
justice en Nouvelle-Ecosse etait teintee de discrimination et de racisme 
et que ces deux facteurs pouvaient avoir contribue a la condamnation 
de Marshall. 

Dans sa decision, la Commission declare ce qui suit : 

Nous sommes d'avis que l'interet public exige, dans les cas appropries, que 
le point de vue des groupes minoritaires organises qui sont touches soit 
represents et exposé comme it se doit. Le cas qui nous occupe est approprie. 
(Traduction) 

Il n'existe certes pas de parallele entre les presents requerants et les personnes 
exposees a des temoignages defavorables devant la Commission Marshall, mais 
on peut soutenir qu'il existe une certaine similarite entre les parties dont it est 
question ci-dessus aux alineas a) et b) et les presents requerants. 

Par contre, it existe une grande similarite entre ces derniers et le groupe de 
parents qui ont ete autorises a comparaitre devant la Commission royale 
d'enquete sur certains deces et d'autres incidents survenus a l'Hopital pour enfants 
de Toronto, presidee par le juge Grange qui a declare ce qui suit en ce qui 
concerne le financement des parties : 

Un mot sur le financement. Certaines des parties representees ont des moyens 
financiers amplement suffisants et ce n'est pas leur cas qui nous preoccupe. 
Il y a ceux qui ont un inter& legitime et qui n'ont pas ces moyens. Le cas 
echeant, j'ai l'intention de recommander au gouvernement provincial de 
rembourser leurs frais d'avocat. (Traduction) 

Le juge en chef Parker, qui a preside la Commission d'enquete sur les faits 
relies a des allegations de conflit d'interets concernant l'honorable Sinclair 
M. Stevens, a comments de facon favorable la decision que le juge Grange a 
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rendue a l'egard du remboursement des frais engages par les parents d'enf ants 
decedes, dans le cadre de la decision qu'il a lui-meme rendue a l'egard du 
financement des parties : 

D'autres, enfin, ont droit d'intervenir parce qu'ils s'interessent a nos travaux, 
mais ils ne representent pas des parties interessees ou susceptibles d'etre visees. 
Les deux avocats qui ont demande une aide financiere font partie de cette 
derniere categorie. En effet, leurs clients ne sont pas directement interesses 
au sens ou l'est M. Stevens. Certes, une telle aide a parfois ete accordee. 
Dans certains cas, elle peut etre justifiee. Le meilleur exemple serait l'enquete 
portant sur 11-18pital pour enfants de Toronto, oil certaines personnes ont 
ete remboursees de leurs frais. (Rapport, 1987, p. 478-479) 

A mon avis, la situation du groupe de requerants auquel nous avons affaire 
est identique a celle des parents des enfants decedes qui ont fait l'objet de l'enquete 
Grange. II va sans dire que les survivants de l'ecrasement de l'avion d'Air Ontario 
et les representants personnels des victimes ont un interet direct et legitime dans 
la conduite de cette enquete. En outre, ils peuvent soutenir, comme ils le font 
presentement, qu'ils representent le point de vue dune certaine partie, a tout 
le moins, du public voyageur en ce qui a trait a l'exploitation des lignes aeriennes 
et a Ia securite des vols, que la Commission a le pouvoir d'examiner. On peut 
soutenir que, dans cette perspective, ils peuvent certainement contribuer 
l'enquete et it est impossible d'exclure l'eventualite que ce groupe souleve des 
questions qui peuvent nous avoir echappe, malgre toute notre diligence. A mon 
avis, it serait manifestement injuste de les exclure du processus de cette enquete 
pour une simple raison d'impecuniosite. Agir autrement serait reduire a une 
victoire sans signification le statut d'intervenants speciaux accords aux 
requerants. A mon avis, it est dans l'interet public de les faire participer au 
processus de l'enquete. 

Je souscris aux commentaires formules par la Commission d'enquete sur 
l'affaire Marshall lorsqu'elle a tranche, le 14 mai 1987, la question du finance-
ment des diverses parties, commentaires que l'on trouve a la premiere page de 
la decision : 

Nous croyons toutefois que, en l'absence de toute prohibition, le mandat 
de toute commission royale contient implicitement le pouvoir, voire meme 
l'obligation de repondre a toute partie qui, ayant le droit de comparaitre, 
souleve la question du financement des intervenants. Le ref us de reporldre 
a pareille demande constituerait un manque de respect de Ia tradition des 
commissions royales, tradition qui favorise la participation publique et 
independante de tous les interesses. Dernierement, les juges Berger, Grange, 
Estey et Parker ont repondu a des demandes semblables. (Traduction) 

II y a egalement lieu de noter que, dans le cas de l'enquete Code qui s'est 
recemment terminee en Alberta et qui portait sur l'affaire du groupe Principal, 
tous les frais d'avocat ont ete rembourses a meme les deniers publics a un 
important groupe d'investisseurs a qui on avait accords le statut de participant 
represents par un seul avocat. 
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Independemment de la preuve qui nous a ete faite que le groupe de requerants 
n'est pas en mesure, financierement, de se faire representer par un avocat aux 
audiences, je pense qu'il est dans l'interet public, pour les autres raisons precitees, 
que le groupe compose des survivants de l'ecrasement et des families des victimes 
recoive une aide financiere pour les frais engages a l'egard des temoignages qui 
auront lieu au cours de l'enquete. Je recommanderai donc au gouvemeur en conseil 
de rembourser les frais raisonnables des avocats qui les representent, y compris 
les &bourses necessaires. Si l'on considere le fait que les avocats de la Commission 
ont pour principale responsabilite de presenter au cours de l'enquete tous les elements 
de preuve pertinents reunis par les enqueteurs qui ont effectue leur travail sous 
ma direction et considerant que le role des avocats des requerants entraine des 
debours moms importants et etant conscient du fait qu'il s'agit de deniers publics, 
je pense qu'il convient de fixer comme suit l'aide financiere qui sera recommandee 
a l'egard des frais et des depenses engagees par les avocats des requerants : 

Les honoraires des avocats seront calcules selon un taux horaire fonde 
sur le bareme utilise par le gouvernement du Canada lorsqu'il fait appel 
A des avocats de l'exterieur; 

Premierement : Le nombre d'heures admissibles a une aide devra 
correspondre au nombre total d'heures que les avocats auront consacrees 
A representer les requerants aux audiences de la Commission et 

Deuxiemement : Puisque la preparation est un element necessaire du 
travail d'un avocat, je propose que les avocats des requerants aient droit 
a une indemnisation equivalant a un maximum d'une heure de prepa-
ration pour chaque heure passee en audience devant la Commission. 

Les frais de &placement et de sejour engages par les avocats des 
representants pour leur participation aux audiences de la Commission 
devront 'etre rembourses suivant la meme echelle que pour les frais des 
avocats de la Commission, conformement aux lignes directrices actuelles 
du gouvernement du Canada. 

Les debours raisonnables et necessaires engages par les avocats agis-
sant pour les requerants. 

Si cette formule de financement est approuvee par le gouverneur en conseil, 
je pense qu'il convient que les avocats des requerants presentent tous les mois 
des etats de compte &taffies qui devront etre approuves par le secretaire de 
la Commission ou par le Commissaire ou son remplacant. En outre, les avocats 
des requerants devront eviter d'engager des depenses extraordinaires sans avoir 
prealablement obtenu I'autorisation du secretaire de la Commission ou du 
Commissaire ou de son remplacant. 

L'honorable juge Virgil P. Moshansky 
Commissaire 

Decision rendue a Thunder Bay, province d'Ontario, le 11 septembre 1989. 
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Annexe F 

PAUNTREAL 

	

STI KEMAN , ELLIOTT 
SUITE 35 
1755 REN1 	:SOLE BLVD WEST 

	
BARRISTERS S SOLICITORS 

NIONTREAL,,ANK,DA H38 31.12 
TELEPHONE 15141 3913000 
TEL E COPIER 15141 397.3222 

LONDON 

COTTONS CENTRE SUITE 914,50 O'CONNOR STREET 
.COTTONS LANE 

OTTAWA, CANADA KIP 8L2 
LONDON $E1 20L 

TELEPHONE 16131 2344556 
TELEPHONE 07378.0880 TELECOPIER '6131 230-8877 
-ELECOPIER 01- 378-0344 

VANCOUVER 
HONG KONG 

SUITE 800,1090 WEST PENDER STREET 

VANCOLIVER,CANADA VAR 257 

TELEPHONE (6041 8910494 

TELECOPIER 18041 881-1825 

DIRECT DIAL 869-5510  

Le 27 avril 1989 

Monsieur John Keenan 
Association canadienne des pilotes de lignes aeriennes 
C.P. 425 
Bureau aeropostal de Montreal 
Dorval (Quebec) 
H4Y 1B3 

OBJET : COMMISSION D'ENQUtTE SUR L'ECRASEMENT D'UN AVION D'AIR 
ONTARIO A DRYDEN (ONTARIO)  

Monsieur, 

Nous vous remercions d'avoir pris le temps de vous entretenir avec le 
commissaire le 26 avril 1989. Les avis et conseils que vous lui avez 
fournis au sujet des questions la l'etude ont ete trbs bien accueillis. 

Suite b nos discussions et deliberations, nous vous confirmons par la 
presente que la Commission saurait gre b l'Association canadienne des 
pilotes de lignes aeriennes de detacher auprbs d'elle une ou plusieurs 
personnes possedant les connaissances techniques requises pour participer b 
part entibre la l'enquete en cours, afin de faire progresser ses travaux. 

Le degre de participation sera determine par le chef enqu&teur, M. Joe 
Jackson, qui relbve du Commissaire. On s'attend b ce que l'Association 
propose des candidats ayant des connaissances techniques se rapportant aux 
domaines des operations et de la performance des aeronefs ainsi qu'aux 
facteurs techniques et humains. On leur demanders de decrire leurs titres 
et leurs domaines de connaissance et d'experience avant de pouvoir 
participer b l'enquete. 

OTTAWA 

SUITE 1400, COMMERCE COURT WEST, P.O.BOX 85 

TORONTO,CANADA M5L 1B9 

TELEPHONE 1416) 869- 5500 TELEX 06- 22535 

CABLE ADDRESS "STIKETOR" TELECOPIER (4161 947-0866 

SUITE 1802,CHINA BUILDING 
29 QUEEN'S ROAD CENTRAL 

HONG KONG 

TELEPHONE 5-265531 

TELECOPIER 5-290085 

NEW YORK 

527 MADISON AVENUE. 19th FLOOR 
NEW YORK. NEW YORK 10022 
TELEPHONE '2121 371 6955 
TELECOPIER 1212, 371 TORT 
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Stikeman, Elliott 

-2- 

Comme tous les membres de l'equipe d'enquete, ces participants releveront 
du chef enqueteur. De plus, ils seront prevenus que tous les 
renseignements portant sur l'enquete sont consideres comme etant de nature 
confidentielle et ne doivent pas faire l'objet de discussion ni etre 
diffuses hors de l'equipe d'enquete sans l'autorisation prealable du chef 
enqueteur. Tout accroc 	cette regle risque de compromettre serieusement 
les efforts de la Commission d'enquete et la tenue de l'enquete. 

Toute demande de diffusion de renseignements doit etre faite par ecrit. 
Elle doit comporter des precisions concernant les renseignements 
diffuser, le but de la diffusion et le nom du destinataire. 

Tous les renseignements, y compris les documents, les notes, les 
photographies, les enregistrements et autres qu'un participant possede ou 
obtient du fait de sa participation a l'enquete, doivent etre rem is au chef 
enqueteur avant la fin de l'enquete. 

Quiconque neglige les responsabilites definies ci-dessus ou ne respecte pas 
les conditions enoncees verra son statut de participant revoque 
immediatement. De meme, on mettra un terme 	la participation de quiconque 
se conduit d'une manibre prejudiciable a l'issue de l'enquete. I1 va sans 
dire que ces conditions et responsabilites s'appliquent de fagon egale 73 
tous les membres de l'equipe d'enquete. 

Nous esperons sincbrement que la participation de 1'Association canadienne 
des pilotes de lignes aeriennes eiders le chef enqueteur, et la Commission, 
determiner les causes de l'accident. 

Si vous desirez d'autres renseignements au sujet de la presente, n'hesitez 
pas a vous mettre en rapport avec moi ou a communiques directement avec 
M. Joe Jackson, a l'adresse suivante : 

Bureau canadien de la securite aerienne 
220, promenade du Portage 
Place du Centre, 4e etage 
Hull (Quebec) 

No de tel. : (819) 994-8031 
No de fax : (819) 997-2239 
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Le Commissaire m'a chargé de transmettre ses sincbres remerciements 	votre 
organisme pour son aide. 

Je vous prie de recevoir, Monsieur, mes cordiales salutations. 

L'avocat de la Commission, 

F.R. von Veh, c.r. 

c.c. : M. Joe Jackson 
Maj. Jack Soutendam 
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Annexe G 

Commission of Inquiry 
into the Air Ontario Crash 

at Dryden, Ontario 

Commission d'enquete 
sur l'ecrasement d'un avion 
d'Air Ontario a Dryden (Ontario) 

 

CANADA 

 

Commissioner 

The Honourable Virgil P. Moshansky 
Counsel 

F R. von Veh. 0 
Assoc-ate Counsel 

G.L. Wells 
Comm,sson Secretary 

Karen D. Logan 

Le 6 juillet 1989 

 

comrt,ssa,re 
L'honorable Virgil P. Moshansky 
Conseder Jdnague 

F.R. von Veh, c r 
Conseder Junalgue assoc:e 

G.L. Wells 
Sec'eia'e de CarrIrnsS,Dn 

Karen D. Logan 

Kristopher H. Knutsen, c.r. 
Carrel & Partners 
Avocets et agents de marques 
C.P. 638 
West Arthur Place, 6e etage 
Thunder Bay (Ontario) 
P7C 4W6 

OBJET : COMMISSION D'ENQUETE SUR L'ECRASEMENT D'UN AVION 
D'AIR ONTARIO A DRYDEN (ONTARIO) 

Maitre, 

J'accuse reception de votre lettre du 26 juin 1989 au sujet de la 
question citee en objet. 

D'ordinaire, les enquetes relevant du Bureau canadien de la securite 
aerienne, ou jadis du ministbre des Transports, etaient exclusivement 
menees par le personnel associe Ill'organisme d'enquete. Au fil des 
ens, cette facon de proceder a suscite des inquietudes chez certains : 
ils craignaient surtout que des personnes possedant des connaissances 
techniques poussees concernant certains aspects d'une enqubte ne 
fussent pas mises 	contribution par l'organisme d'enquete. Parfois, 
it s'agissait de membres d'organismes tels que l'Association 
canadienne des pilotes de lignes aeriennes. 

P.O. Box/C.P. 687. Succursale Adelaide Station 
Toronto, Canada M5C 2J8 

(416) 973-2904 FAX (416) 973-2908 
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Lors de la creation de la Commission, le Commissaire s'est penche sur 
ces preoccupations, et it a Re decide d'inviter des personnes 
possedant les connaissances techniques requises b participer 
directement b l'enqubte, leur participation Rant fonction des 
competences qu'elles possedaient dans un domaine donne. De plus, on 
considerait que les domaines d'expertise completaient le cadre 
d'enquete du Bureau canadien de la securite aerienne. Selon une 
entente intervenue entre la Commission, certaines personnes possedant 
des connaissances techniques et, parfois, certaines parties, les 
experts qui etaient invites b participer etaient en fait detaches b un 
groupe d'enqubte particulier. Ces experts s'engageaient b traiter en 
toute confidentialite tous les points etablis durant leur detachement. 

Vous avez mentionne dans votre lettre que "...certains autres avocets 
ont eu l'occasion d'examiner les dossiers d'enqubte de la 
Commission". Cele n'est pas exact. Aucun avocet n'a eu cette 
occasion. Tous les avocets representant les parties et b qui le 
Commissaire a reconnu le droit de participation sont traites sur le 
meme pied. 

Il est evident que, au fur et b mesure du deroulement de l'enquOte, 
des documents de travail seront produits pour la Commission. Its 
constitueront la base des elements de preuve qui seront en fin de 
compte presentes publiquement au Commissaire. Ces documents sont 
reserves b l'usage de la Commission et ne seront pas diffuses aux 
diverses parties habilitees b comparaltre. Ce qua vous demandez est, 
semble-t-il, un droit de fait de communication prealable des 
documents. II faut veiller b ne pas traiter les deliberations de la 
Commission de la meme falcon que des poursuites judiciaires privees. 

n'y a pas de litige entre des parties ayant un statut, pas plus 
qu'entre ces parties et la Commission elle-meme. L'avocat de cette 
dernibre n'est pas lb pour accuser. Il est b esperer que l'on presume 
que l'avocat de la Commission agit en toute equite pour presenter au 
Commissaire toutes les preuves dont la Commission a besoin pour 
s'acquitter de son mandat. 
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Le Commissaire a declare b l'audience portant sur le droit de 
participation du 26 mai 1989 que la Commission sera regie par le 
principe de requite en matibre de procedure. Selon ce principe, les 
personnes dont les interbts risquent d'être compromis par suite des 
audiences de la Commission auront l'occasion de se faire entendre et 
de se faire representer par un avocet. Toutefois, de l'avis de la 
Commission, la communication prealable des documents que vous demandez 
depasse de loin le cadre du principe de requite en matibre de 
procedure. 

En fait, la Commission est d'avis qu'une communication prealable de 
cette nature ferait tellement trainer lea deliberations de la 
Commission que l'interet public en subirait les contrecoups. Si tous 
les participants se prevalaient de ce droit de communication prealable 
revendique par lea participants speciaux, la publication du rapport du 
Commissaire serait tellement retardee que cela compromettrait 
serieusement le mandat de la Commission eu egard b la securite de 
l'aviation. 

Dans l'affaire Selvarajan c. Conseil des relations interraciales  
(1976) 1 ALL E.R. 12 (C.A.) b la page 19, it est mentionne : 

"qu'en fait l'organisme d'enqubte decide lui-mere 
de la procedure b suivre. I1 n'a pas besoin de 
tenir une audience. Il peut tout faire par 
ecrit. I1 n'est pas tenu d'autoriser des avocets, 
ni de donner tous les details des poursuites 
intentCes contre une personne. I1 lui suffit de 
decrire les motifs dans leurs grandes lignes. 
n'est pas tenu de nommer ses sources. Il peut se 
contenter de la substance." 

Le texte en question est fort strict. Les procedures adoptees par la 
prCsente Commission sont beeucoup moins strictes et se fondent sur le 
principe de Pegalite et de requite envers toutes les parties. 

Nous vous ferons respectueusement remarquer que les procedures qui ont 
ate proposees pour la tenue de Penqubte et que j'ai exposees plus en 
detail dans la lettre du 26 juin 1989 que j'ai adressee b M. Zaitzeff 
sont equitables envers toutes les parties, n'avantageant aucune 
d'elles. La Commission ne peut se mettre dens une situation oil les 
avocets representant les parties peuvent exiger que les documents de 
travail de la Commission soient mis b leur disposition et s'attendre b 
obtenir gain de cause. 
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Comme je vous l'ai mentionne, la Commission collaborera avec tous les 
avocats et s'efforcera de les aider de maniere egale. C'est pour 
cette raison qu'un avis prealable des declarations des temoins sera 
envoye e tous les avocats ainsi que la liste de toutes les pieces que 
l'on aura l'intention de presenter. De plus, les avocats, s'ils le 
desirent, auront tout loisir d'examiner les pieces avant la date 
prevue des audiences. 

Recevez, Maitre, mes cordiales salutations. 

L'avocat de la Commission, 

F.R. von Veh, c.r. 
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Annexe H 

Commission of Inquiry 
into the Air Ontario Crash 

at Dryden, Ontario 

Commissioner 

The Honourable Virgil P. Moshansky 
Counsel 

F R. von Veh, o c 
Associate Counsel 

G.L. Wells 
Commission Secretary 

Karen D. Logan 

le 11 juillet 1989 

M. Glen Shortliffe 
Sous-ministre 
Transports Canada 
Place de ville 
Tour C 
25e etage 
Ottawa (Ontario) 
K1A ON5 

Commission d'enquOte 
sur recrasement d'un avion 
d'Air Ontario a Dryden (Ontario) 

comi-nissaire 
L'honorable Virgil P. Moshansky 
Consenter juriolque 

F.R von Veh. c r 

Consedler iundque associe 

G.L. Wells 
Secreta,re tie is Commission 

Karen D. Logan 

OBJET : COMMISSION D'ENQUETE SUR L'rCRASEMENT D'UN AVION 
D'AIR ONTARIO A DRYDEN (ONTARIO)  

Monsieur le sous-ministre, 

L'enquete en cours concernant l'ecrasement de l'avion Fokker F-28 
d'Air Ontario b Dryden (Ontario) a souleve une question ayant trait au 
ravitaillement en carburant d'un avion pendant que son ou ses moteurs 
continuent de tourner et que des passagers se trouvent b bord, ou 
qu'ils sont en train d'embarquer dans l'avion ou d'en debarquer. 

En attendant le rapport definitif de la Commission, celle-ci saurait 
gre au ministbre des Transports de mettre en oeuvre le plus tot 
possible la recommendation provisoire ci-jointe b cet egard. Ladite 
recommendation semble raisonnable compte tenu des elements de preuve 
dont dispose la Commission. 

P.O Box/C.P. 687. Succursale Adelaide Station 
Toronto. Canada M5C 2J8 

(416) 973-2904 FAX (416) 973-2908 
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Nous vous serons reconnaissants de l'aide que vous pourrez apporter 
cet egard. Si vous avez d'autres questions sur ce dossier, n'hesitez 
pas 	communiquer directement avec moi. 

Nous vous serions egalement reconnaissants de bien vouloir informer la 
Commission des mesures qui seront prises ou proposees par suite de la 
recommendation provisoire ci-jointe. 

Je vous prie de recevoir, Monsieur le sous-ministre, mes cordiales 
salutations. 

L'avocat de la Commission, 

F.R. von Veh, c.r. 

c.c. : Ken Johnson 
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Annexe I 
Recommandation provisoire 

Objet : Ecrasement d'un avion Fokker F-28 d'Air Ontario a Dryden (Ontario), 
le 10 mars 1989 
Le 10 mars 1989, un avion Fokker F-28 d'Air Ontario s'est &rase peu de temps 
apres son decollage de Dryden (Ontario). La cause de l'accident n'a pas encore 
ete determinee, mais d'apres l'enquete sur les evenements qui ont abouti a 
l'accident, avant son &collage de Dryden, l'avion avait ete ravitaille en carburant 
pendant que tous les sieges etaient occupes (65 passagers) et que son moteur 
droit etait en marche. Ce procede de ravitaillement, appele couramment 
o avitaillement moteur en marche », est reconnu par l'industrie de l'aviation 
comme etant extremement dangereux. 

Le 24 avril 1989, un mauvais fonctionnement du robinet de mise a l'air libre 
d'un Fokker F-28, le meme genre d'avion que celui de l'accident de Dryden, a 
entraine un deversement de 2 000 litres de combustible lors de l'avitaillement 
de l'aeronef a Fort St. John (C.-B.). II est vrai que des deversements d'une aussi 
grande quantite de combustible sont rares; toutefois, ce deversement montre 
qu'il y a des risques d'incendie grave pendant l'avitaillement d'un aeronef.  . Si 
le moteur avait ete en marche, comme ce fut le cas a Dryden, it aurait pu 
provoquer un incendie. 

D'apres les Comptes rendus quotidiens des evenements de l'aviation civile 
du Canada (CADORS) pour les six premiers mois de 1989, it y a eu 18 &verse-
ments de ce genre, la quantite de combustible variant de 10-15 litres aux 2 000 
litres a Fort St. John. Au total, 53 accidents survenus lors du ravitaillement en 
carburant ont ete enregistres en 1988. Il convient de noter que l'avitaillement 
du F-28 a Dryden a egalement donne lieu a un deversement de combustible qui 
s'est limite a cinq litres. 

Le 21 juin 1973, un DC-8 d'Air Canada a ete detruit et un prepose a l'entretien 
a ete tue par suite d'un incendie se produisant durant le ravitaillement en 
carburant. Transports Canada a donc surveille de pres les procedures d'avitaille-
ment des aeronefs au Canada et a mis au point le manuel des normes et 
procedures concernant l'avitaillement des aeronefs (TP 1297 AK-71-20) en 1978. 
A ce moment-la, on estimait que ce document couvrait assez bien tous les aspects 
securitaires du ravitaillement en carburant. Depuis lors, le milieu de l'aviation 
au Canada utilise ce manuel, ainsi que celui sur les services aeroportuaires de 
l'OACI, comme norme reconnue pour l'avitaillement des aeronefs. 

En ce qui concerne l'avitaillement moteur en marche pendant que des passagers 
se trouvent a bord, le manuel de Transports Canada aborde la question en deux 
endroits distincts : l'article 10.00 traite du fonctionnement des moteurs des 
avions, des generateurs auxiliaires de bord et des rechauffeurs durant les 
operations d'avitaillement; l'article 14.00 expose les normes concernant l'avitaille-
ment pendant que des passagers se trouvent dans l'avion, y embarquent ou en 
debarquent. Aucun de ces deux articles ne mentionne de facon precise les 
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operations d'avitaillement pendant que le moteur est en marche et que des 
passagers se trouvent a bord. De plus, le manuel des services aeroportuaires 
de l'OACI ne traite pas de cette question, pas plus que le manuel des operations 
d'Air Ontario. 

La Commission convient que, dans certains cas, en raison de la necessite de 
reduire le temps de transit et pour des raisons de securite, it est necessaire de 
ravitailler en carburant un avion pendant que les passagers se trouvent a bord. 
La Commission est toutefois convaincue que l'avitaillement d'un avion avec des 
passagers a bord pendant que son ou ses moteurs tournent expose les passagers 
a des risques inutiles. C'est pourquoi elle recommande ce qui suit : 

Que Transports Canada interdise le ravitaillement en carburant d'un 
aeronef avec un moteur en marche lorsque les passagers sont a bord, 
montent a bord ou debarquent. 
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Annexe J 

Minister of Transport Ministre des Tra 

CANADA 
C't ' 

OCT 23'229 

sur 
I 	 3.1orf .rfAir 

Oniar.o a 	• '—ok)) 

L'honorable Virgil P. Moshansky 
Commissaire 
Commission d'enquete sur l'ecrasement d'un avion 
d'Air Ontario 	Dryden (Ontario) 
Case postale 687, succursale Adelaide 
Toronto (Ontario) 
M5C 238 

Monsieur, 

OBJET : RECOMMANDATION PROVISOIRE AYANT TRAIT A LA SECURITE 
RAVITAILLEMENT EN CARBURANT D'UN AERONEF AVEC UN OU 
PLUSIEURS MOTEURS EN MARCHE 

J'accuse reception de la recommendation provisoire de votre 
Commission, en date du 11 juillet 1989, transmise par 
M. Frederick von Veh la mon sous-ministre, M. Glen Shortliffe. 

Suite aux resultats de votre enquete sur les circonstances de 
l'accident d'un avion F-28 de la compagnie Air Ontario 	Dryden 

(Ontario) le 10 mars 1989, vous avez recommande que : 

"Transports Canada interdise le ravitaillement en 

carburant d'un aeronef avec un moteur en marche lorsque 
les passagers sont 	bord, montent B bord ou 
debarquent." 

Les agents responsables de mon ministere et moi-meme avons 
examine votre recommendation et nous sommes d'accord avec votre 
opinion que le ravitaillement en carburant d'un aeronef ayant un 
ou plusieurs moteurs en marche lorsque les passagers sont 	bord, 
montent h bord ou debarquent, expose les passagers h des risques 
indus. Un nouveau reglement visant A interdir cette coutume sera 
redige en priority. 

En meme temps que cette lettre, pecris 3 tous les transporteurs 
aeriens canadiens pour leur demander de se conformer 
volontairement et immediatement la la recommendation. Vous 
trouverez ci-joint une copie de la lettre la titre d'information. 

A l'avenir, n'hesitez surtout pas 8 communiquer toute 
recommendation concernant la securite a mon bureau, qui s'en 
occupera promptement. 
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Veuillez recevoir, Monsieur, l'assurance de mes sentiments les 
meilleurs. 

Benoit Bouchard 

Piece jointe 
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Ministre des Transports Minister of Transport 

 

CANADA 

 

OCT 17 1969 

NOTICE TO ALL CANADIAN AIR  
CARRIERS  

I would like to take this 
opportunity to make you aware of 
the interim recommendation of the 
Commission of Inquiry into the 
Air Ontario Crash at Dryden, 
regarding the fuelling of an 
aircraft with an engine(s) 
running when passengers are on 
board. The Commission 
recommends: 

"Transport Canada prohibit the 
refuelling of an aircraft with an 
engine operating when passengers 
are on board, boarding or 
deplaning." 

I have accepted this 
recommendation and have directed 
my officials to prepare the 
necessary regulation. In the 
meantime, I would ask that you 
comply with the intent of the 
recommendation immediately. 

AVIS A TOUS LES TRANSPORTEURS  
AERIENS CANADIENS  

Je voudrais profiter de l'occasion 
pour vous informer d'une 
recommendation provisoire faite par 
la Commission d'enquete au sujet de 
l'ecrasement d'un appareil de la 
compagnie Air Ontario 	Dryden. 
Cette recommandation a trait au 
ravitaillement en carburant d'un 
aeronef avec un ou plusieurs 
moteurs en marche lorsque des 
passagers sont a bord. La 
Commission recommande que: 

"Transports Canada interdise le 
ravitaillement en carburant d'un 
aeronef avec un moteur en marche 
lorsque les passagers sont 	bord, 
montent 	bord ou debarquent." 

J'ai accepte cette recommandation 
et j'ai demande aux agents 
responsables de pr6parer la 
reglementation appropriee. 
Entre-temps, je voudrais que vous 
vous conformiez immediatement 
cette recommandation. 

Le ministre des Transports 

Benoit Bouchard 
Minister of Transport 

Ottawa, Canada K1 A ON5 
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Annexe K 

par M. O.K. Trunov 
Institut national de recherche 

de l'aviation civile 
(URSS) 

.LE GIVRAGE D'AERONEF constitue un 
grave danger pour la securiti aerienne 
mais. bien souvent. le danger est pris trop 
la legere. 

Peut-on &colter avec un avion couvert de 
glace? Si vous posez la question a un tech-
nicien d'alroport, it vous dira, bien 
entendu, que c'est impossible. II vous dira 
que lorsqu'il y a des conditions de givrage 
au sol, on prend des mesures speciales pour 
proteger l'avion contre Ia glace. la neige et 
le givre. 

Cependant. de nombreux pilotes vous 
diront aussi. confidentiellement. qu'en 
depit des instructions qui leur interdisent 
de &caller avec un avion couvert de glace. 
cela leur est arrive en de rares occasions. 
Mais ce n'est pas tout. quelques-uns ajou-
teront que les avions de transport a reac- 

tion mi ,iernes ne sons gulre affectis par lc 
givrage uu sol. 

En realise. les depots de glace qui se fer-
ment sur les gouvernes des avions en sta-
tionnemcnt ont toujours constitue un 
handicap tris serieux pour l'aviation, car 
ils bouleversent les horaires et provoquent 
parfois des accidents. 

Les dangers du givrage sont sous-estimis 

De nos jours, it est rare que les alroports 
soient complitement paralyses par la glace, 
mais, mime aujourd'hui, malgre la miss en 
oeuvre de moyens efficaces pour combatt re 
ce pheraomine, le verglas ou de fortes 
chutes de neige mouillie accompagnies de 
temperatures infirieures au point de conge-
lation constituent toujours une menace 
pour la securitl aerienne et une entrave a la 
regularite des services airiens. 

On relive chaque armee un certain nombre 
d'accidents d'avions ligers qui sont dus au 
givrage au sol, mais it arrive aussi que de 
gros avions de services reguliers soient 
accidentes pour la mime raison. 

La catastrophe survenue a l'alroport 
National de Washington le 13 janvier 1982 
A un avion Boeing 737 qui avait dicolle 
dans des conditions de givrage a profon-
dement marque les specialistes de l'alro-
nautique et les pilotes. D'apres les rapports 
publics au sujet de cet accident. it semble 
que les pilotes de cet avion aient sous-
estime les dangers du givrage au sot parce 
qu'ils ne possidaient pas les informations 
et les connaissances requises pour evaluer 
de maniere objective le degre de risque 
resultant de la formation de glace au sol. 

Apris avoir et udie pendant de nom breuses 
annees le probleme du givrage au sol, je suis 

maintenant convaincu que Ia tendance des 
pilotes a sous-estimer le danger de la for-
mation de glace au sol, combine i leur 
besoin psychologique de &cone'. «i 
l'heure. a tout prix, est une des principales 
causes du probleme. 
Le danger etait déjà sous-estime a l'epoque 
des avions a moteurs a pistons et it continue 
de l'etre aujourd'hui, a l'ere des puissants 
avions de transport a turboreacteurs. 
Pour que les equipages de conduite n'igno-
rent plus les dangers que presente la forma-
tion de glace sur les avions au sol, it faut 
prendre des mesures concertees, notam-
ment reviser les manuels d'exploitation, 
publier systematiquement des rapports 
specialises et des articles de vulgarisation 
dans la presse aeronautique, et entrainer les 
equipages sur simulateur a decoller dans 
des conditions de givrage au sol. 

Difflrents types de givrage au sol 
Les avions de transport commerciaux qui 
desservent des routes a longue distance tra-
versant des zones climatiques differentes 
peuvent rencontrer le phEnomene a n'im-
porte quel moment de l'annee, mais ces 
conditions existent le plus souvent au prin-
temps et a l'automne, en URSS par 
exemple. 

Divers types de givrage au sol affectent les 
avions de diverses manilres et font que Ia 
couche de glace adhere plus ou moins for-
tement a l'avion. Mais, on peut regrouper 
en trois grandes categories les multiples 
types de givrage qui peuvent se produire au 
sol. 

La premiere categoric compend les givrages 
qui resultent de la sublimation de la vapeur 
d'eau en glace. sans passer par la phase 
liquide. Ce groupe comprend le givre 
blanc, Ia couche de glace dure -cristalline 
et le verglas. 

Le givre blanc se depose en air calme et 
clair sur la surface d'objets refroidis par un 
degagement de chaleur et qui sons a une 
temperature inferieure a zero plus basse 
que fair environnant. L'air est refroidi a 
proximite de Ia surface des objets et la 
vapeur d'eau qu'il contient. apres avoir 
atteint un etat de saturation. est transforms 
en glace. Le givre blanc peut se former 
n'importe quelle temperature inferieure a 
zero et dans des conditions d'humidite rela-
tive iris variables. 

La glace dure (cristalline) en crane se 
forme par rechauffeme nt. lorsque les objets 
demeurent a une temperature inferieure a 
zero plus basse que les masses d'air chaud 
environnantes. L'epaisseur de la croOte 
dure ne &passe generalement pas quelques 
millimetres. 

Le givre transparent. ou verglas. se forme 
lorsqu'il gile fortement et que fair est sur-
sature de vapeur d'eau. 

Il ne faut pas 
sous-estimer les dangers 

du givrage au sol 

Malgre tout ce qui a etc dit 
sur ce grave probleme, les pilotes 

negligent trop souvent les avertissements 
et l'optimisme l'emporte sur la prudence... 



Lewd,: 
— ails propre. 

100% de la surface couverte 
de 0.5 mm de givre. 
95% de la surface couverte 
de 0.5 mm de givre. 
82% de la surface couverte 
de 0,5 mm de givre. 
82% de la surface couverte 
de 0,1 mm de givre. 

5 

3 4 

Z1 

-.{../...... 

Nombre de Reynold: 

Re = 2,6 x 106  

0 
	

10 
	

20 

Angle d'incidence (degres) 

Profil: NACA 652  A215 
Longueur de la corde: 650 mm 

Depots de 

givre simules 

Braquage des volets 20° 
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Ces trots types de depots semblables a de la 
neige sont instables. ont une faible densite 
et peuvent titre facilement enleves. 

La deuxieme categoric comprend les types 

de givrage resultant de la presence d'eau en 
surfusion dans ('atmosphere. Dans ce cas, 

la glace se forme a la suite de la cristallisa-
tion sur l'avion de gouttelettes de pluie, de 
brume ou de bruine en surfusion. Ce type 

de glace se forme generalement lorsque la 
temperature de l'air est proche de 0°C. 

L'aspect et la couleur de ce type de givrage 
varient, depuis une glace limpide et bril-

lante jusqu'a une couche neigeuse ressem-
blant a du givre blanc, selon la structure. 

Les differences d'aspect proviennent de ce 
que les gouttelettes se congelent a des 
vitesses differentes selon les conditions. 

Si la temperature vane entre 0 et -5°C 
(dans certains cas, le verglas peut merne se 

former par des temperatures inferieures 
-10°C), les grosses gouttelettes s'etalent sur 
la surface de ('objet a mesure qu'elles se 
congelent et forment une glace brillante et 
transparente (le verglas). Aux basses tem-

peratures, les petites gouttelettes gelent 
rapidement et forment une glace terne ou 

blanche. Les plus petites gouttelettes de 
brouillard surfondu forment du givre blanc 

granule lorsqu'elles se congelent. 

Les depots de glace de cette categoric adhe-
rent beaucoup plus fermement a l'avion 
que les depots sublimes et peuvent attein-
dre une grande epaisseur. 

Dans la troisieme categoric, i1 faut inclure 
tour les types de givrage produits par la 
congelation d'eau ordinaire non surfondue 
(pluie, neige mouillee, gouttelettes de 
brouillard precipite. condensation de 
vapeur d'eau, etc.) sur l'avion. A premiere 

vue, its ressemblent aux depots de glace des 
deux premieres categories mais, au con-

traire de la glace sublimee, ils adherent 
solidement a l'avion. 

II nest pas rare qu'un depot de glace ayant 
('aspect de la neige a la surface d'un objet 
soit decrit a tort comme etant du givre 
blanc et que l'on fasse ainsi une mauvaise 
evaluation du degre d'adherence entre la 
couche de glace et les gouvernes de l'avion. 

II ne faut jamais tenir pour acquis qu'un 
type de glace quelconque qui s'est deposee 
sur un avion en stationnement se detachera 
sous l'effet des vibrations de la cellule 

durant la circulation au sol ou sous ('im-
pact du courant d'air. 

Effets sur l'avion 

La glace qui se forme sur un avion en sta-
tionnement differe du givrage en vol. En 
regle generale, la glace ne se forme en vol 
que sur les bords d'attaque de l'avion et. au 
so!. elle recouvre habituellement la plus 
grande partie de la structure, en particulier 
tout ('extrados de l'aile et du plan fixe hori-
zontal ainsi que le fuselage. 

Le givrage au sol est souvent asymetrique 
et se depose du cote de l'avion exposé au 
vent. 

Durant le &collage, le risque pour l'avion 
couvert de glace vient de la deterioration de 

la portance, du decollement premature des 
filets d'air et de l'accroissement de la trai-

nee. Des recherches ont montre qu'avec 
certains types de geometric de voilure. la 
presence de tres legers &pats de glace peut 
produire une brusque reduction du coeffi-
cient de portance et une reduction de Tan-

gle d'incidence critique. 

Dans le cadre de la cooperation scientifi-
que et technique entre l'URSS et la Suede, 

une serie d'etudes ont ete effectuees pour 
determiner les effets de diverses dimensions 
et formes de depots de glace sur les caracte- 

ristiques aerodynamiques de profils 
d'avion.• Les Figures I et 2 montrent les 
resultats de certaines etudes effectuees sur 
les effets d'un depot simule de givre blanc 
sur des profits d'aile. Les essais ont ete 

effectues en soufflerie sur une maquette 
ayant un profit aerodynamique NACA 

65,A215 et une corde de 650 mm de lon-
gueur. Les volets etaient braques a 20°. 

Les essais ont montre que la perte de por-

tance maximale est de 33 pourcent lorsque 
la totalite de ('extrados de l'aile est couvert 
dune couche de givre blanc de 0.5 mm 

d'epaisseur. et que ('angle d'incidence cri-
tique est recluit en pared cas de 13 a 7 

pourcent. Ces chiffres montrent clairement 
tout le danger que presente une epaisseur 

L'equipe suedoise stall diner. par M. Irteelman-
Sundhere et requtpe soroeuque par l'auteur. 
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de glace .insignifiante. sue Ia voilure d'un 
avion. 
Comme on peut s'y attendre, la presence 
d'asperites sur le bord d'attaque de l'aile 
reduit considerablement sa portance. Plus 
on s'eloigne du bord d'attaque, plus les 
effets des asperites sur le coefficient de por-
tance (Cz) diminuent et, sur quelques voi-
lures, *Iles ne produisent plus d'effet a une 
distance correspondant a 25 pourcent de la 
corde. 

Comme le montre la Figure I, lorsque l'on 
enleve le givre blanc sur 5 pourcent au 
maximum de la surface du bord d'attaque 
(courbe 3), les caracteristiques du profil 
s'amiliorent considerablement. Lorsque 
l'on enleve le givre sur 18 pourcent de la 
corde, le Czmo,,, augmente encore davan-
sage et l'angle d'incidence critique se rap-
proche de sa valeur pour un profil o propre. 
(courbe 4). 

On peut tirer de ces constatations la 
conclusion pratique qu'il est essentiel, 
lorsque l'on decolle dans des conditions de 
givrage au sol, de brancher le circuit de 
degivrage d'aile et d'empennage (si l'avion 
en est pourvu et si son utilisation est per-
mise au regime de &collage). 

II ne faudrait toutefois pas en conclure qu'il 
suffit simplement d'enlever la glace et la 
neige des ailes et de ('empennage lorsque 
l'on prepare I'avion. Ce serait une grave 
erreur, parce que le givrage au sol n'a pas 
uniquement pour effet de reduire le Czma„ 
et l'angle d'incidence critique. 

La Figure 3 montre les resultats d'un essai 
en vol effect& dans des conditions de 
givrage naturel avec un Antonov- 12 a qua-
tre turbopropulseurs. On peut voir qu'une 
accumulation de 20 mm de glace sur le 
bord d'attaque de l'aile (le circuit de degi-
vrage n'etait pas branchi) a reduit le C zn.„ 
de 31 pourcent. 

Les effets du givrage sur le Tupolev TU-I 54 
A turboreacteurs, avec les bets sortis, sont 
sensiblement plus faibles (Figure 4). Les 
effets du givre blanc artificiel ont ete stu-
dies pour diverses configurations des dis-
positifs hypersustentateurs. Les resultats 
peuvent varier considerablement pour dif-
ferents profits et differentes intensites de 
givrage. Toutefois, dans la plupart des cas, 

les effets contraires du givre augmentaient 
lorsque les volets etaient sortis et dimi-
nuaient lorsque l'on utilisait les bees. Ce 
point devrait etre mention& dans les 
recommendations pratiques adressees au 
pilote. 

II convient de mentionner que, bien avant 
('accident du B-737 mention& plus haut, 
les resultats de ces etudes avaient ete 
publies dans des notes scientifiques con-
jointes URSS-Suede qui ont ete communi-
qués aux organisations aeronautiques de 
nombreux Etats en 1977 et I979.t Malheu-
reusement, it semble que ces informations 
ne parviennent pas toujours aux princi-
paux interesses, c'est-a-dire aux pilotes. 

Le roulement au decollage se poursuit 
habituellement, bien entendu, jusqu'au 
point oil I'avion atteint la vitesse d'envol et 
oil la force sustentatrice est egale a la masse 
de l'avion. Si, pour une raison quelconque, 
l'avion n'obtient pas le Cz de &collage 
necessaire au moment oir iI atteint Ia vitesse 
d'envol normale et que Ia force sustenta-
trice demeure inferieure a la masse de 
l'avion, le pilote peut faire deux choses 
pour augmenter cette force: soit accroitre 
encore la vitese de l'avion et prolonger de 
ce fait le roulement au sol, soit clever le 
coefficient de portance en augmentant 
l'angle d'incidence. 

Ces deux solutions s'accompagnent de cer-
tains dangers. Dans le premier cas. la Ion-
gueur de la piste peut etre insuffisante et, 
dans le second, l'avion peut atteindre l'an-
gle d'incidence critique et les filets d'air 
risquent de se decoller. 

En out re, le givrage peut provoquer une 
deterioration des qualites de manoeuvre de 
l'avion. En particulier, le givrage de la par-
tie de l'aile oit sont situes les ailerons, et le 
givrage des ailerons proprement dits, peut 
entrainer une brusque deterioration du 
contrOle lateral de l'avion. 

Je connais des cas oit Ia neige et la glace 
n'avaient pas ete enleves de ('extrados du 
plan fixe horizontal et de la derive, et ou 
I'avion s'est fortement cable durant le 
&collage, situation extremement dange-
reuse. 

Le poids des depots de glace qui se forment 
sur un avion en stationnement est egale-
ment un facteur qui nuit a la securite. 

La securite au &collage dans des condi-
tions de givrage au sol peut egalement etre 
gravement compromise par une defaillance 
ou une perte de puissance des moteurs. Ce 

1.1/,,ir Bulletin de l'OAC1. aware 1977. pages 11-13 et 
aoar 1980. pages 24-27. 

genre d' incident peut se produire parce que 
les degivreurs des moteurs n'ont pas ete 
branches pour une raison quelconque, ou 
ont ete branches trop tard. Mais ce n'est 
pas le soul cas. 

On sait fort bien que, sur de nombreux 
types de turbomachines, it faut brancher le 
circuit de degivrage du moteur et de l'en-
tree d'air cheque fois qu'il y a du givrage ou 
que l'on en prevoit, meme si la temperature 
de I'air exterieur est de quelques degres 
au-dessus de zero, en presence d'humidite, 
de precipitations, de brouillard ou de 
bruine. En effet, de la glace peut se former 
sur les organes du moteur meme lorsqu'il 
n'y a aucun givrage visible sur la cellule. 

Au contraire des entrées d'air qui sont 
equipies de digivreurs, I'aubage du rotor 
du compresseur n'est generalement pas 
protege. De la glace peut se former et se 
detacher des cubes, entrainant parfois une 
deterioration de la poussee ou un fonction-
nement inegal du moteur (sans exclure un 
arret involontaire) et provoquant des 
vibrations inacceptables. Sur quelques 
types de moteurs, ce phinomene continue 
de poser un grave probleme et exige des 
etudes plus poussees. II convient de noter 
que les effets du givrage de moteur durant 
le roulement au sol dont nous venons de 
parler peuvent ne pas se faire sentir taut 
que le pilote ne met pas la puissance de 
&collage. 

Sur les avions dont les moteurs sont montes 
a l'arriere, les morceaux de glace et de neige 
qui se detachent des entrées d'air et d'au-
tres parties de l'avion peuvent etre aspires 
par les moteurs durant le decollage ou la 
montee et causent parfois des dommages 
ou des pannes de moteur. Le moment oir 
I'on branche les circuits de degivrage a la 
fin du &collage et oil Ia glace commence 
se detacher des ailes, est un moment criti-
que a cet egard. 

La principale qualite d'un equipement de 
degivrage au sol doit etre d'enlever. avant 
le &collage, toute Ia glace qui s'est deposee 
sur I'avion. 

La recherche d'un moyen de degivrage au 
sol efficace et stir est rendue plus difficile 
par la grande diversite des types de glace 
dont it faut dibarrasser I'avion et aussi par 
la necessite de tenir compte en meme temps 
de nombreux autres besoins operationnels. 
Un grand nombre de dispositifs et de 
methodes ont ete proposes, fondes sur les 
principes les plus divers, mais ils ne sont 
pas largement utilises car ils se sont reveles 
trop peu efficaces ou trop coateux, exigent 
trop de main d'oeuvre, ou bien encore 
creent un risque de corrosion, sons trop 
bruyants ou presentent d'autres caracteris-
tiques facheuses. 
Toutefois, le principal reproche que l'on 
peut faire en general aux anciennes me-
thodes est qu'elles ne resolvaient qu'une 
pantie du probleme, c'est-a-dire qu'elles 

Ces etudes ont clairement montre qu'un 
givrage meme leger de la voilure peut 
considerablement modifier les caracteristi-
ques de decollage de l'avion en reduisant sa 
portance, en elevant la vitesse de &cro-

w  chage, cri- 
tique et en augmentant la trainee. 
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assuraient seulement l'enlev ement de la 
neige et de la glace, ou qu'elles ne retar. 
daient que temporairement le givrage (par 
exemple l'avion etait place sous housse). 

Apres de nombreuses annees de recherches 
dans un certain nombre de pays, un pro. 
cede physico-chimique fon& sur l'utilisa. 
tion de liquides ayant un point de conge-
lation tres bas a eta mis qn oeuvre pour 
proteger les avions du givrage au sol. Ce 
prod& consiste essentiellement i arroser 
l'avion avec un fluide anti-givrage en pul-
verisation, qui non seulement enleve la 
glace mais forme un film protecteur et 
empeche la glace de se former. 
Ce procede est actuellement le seul qui s'at-
taque aux deux aspects du probleme: l'en-
levement et la prevention de la glace, et qui 
permet aux avions de decoller en securite 
dans des conditions de givrage au sol per-
sistant. Cette methode represente un grand 
progres. Toutefois, it ne faut pas oublier 
que les nombreux fluides anti-givrage peu-
vent seulement combattre un givrage lager 
ou modere au sol; mime les meilleurs pro-
duits ne peuvent fournir une protection de 
longue duree lorsque le givrage au sol est 
vraiment intense. 
Ce type de givrage est extremement rare, 
mais est tout i fait possible d'apres les sta-
tistiques de phenomenes meteorologiques 
dangereux. II est done essentiel de toujours 
surveiller l'etat de la voilure et des 
gouvernes. 
Les fluides anti-givrage doivent repondre 
un certain nombre d'exigences complexes, 
dont les principales sons que le fluide doit 
former un film continu sur la surface pro-
tegee, sans laisser aucun endroit sec, et doit 
plivenir la formation de glace sur le reve-
tement de l'avion le plus longtemps possi-
ble dans des conditions de givrage au sol 
persistant. De plus, le fluide anti-givrage ne 
doit pas avoir d'effets corrosifs sur la struc-
ture de l'avion, ne doit pas endommager les 
materiaux et la peintu re de la cellule et doit 
aussi etre ininflammable. 

Dans la mise en application de procedures 
d'exploitation destinies i eviter le &col-
lage d'avions recouverts de glace, it faut 
tenir compte des points suivants: 

Les circuits de degivrage de la cellule et 
des moteurs doivent etre branches 
durant la circulation au sol, l'attente, et 
le &collage dans des conditions de 
givrage au sol, conformement aux ins-
tructions de I'exploitant. 

Lorsque l'on utilise des fluides anti-
givrage pour enlever la glace, it faut res-
pecter strictement les concentrations 
prescrites. A defaut, la duree de la pro-
tection contre le givrage peut diminuer 
sensiblement et de la glace peut se former 
sur l'avion durant le &collage. 

Durant la mise en place des liquides anti-
givrage, it ne faut jamais diluer ceux-ci 
avec de l'eau. 
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Le f►uide anti-givrage. pulverise sur l'avion, non seulement enlive la glace mais forme un 
film protecteur qui empeche la formation de nouvelle glace. On coil ici un appareil d' 
Canada, a ,Wontrial, subissant une pulverision avant le dicollage. 

L'efficacite des fluides anti-givrage vane 
selon les conditions meteorologiques. 
L'action prophylactique du fluide est 
reduite dans de fortes conditions de 

givrage au sol (fortes chutes de neige 
mouillie, pluie surfondue), et it peut etre 
necessaire d'arroser la surface de l'avion 
a plusieurs reprises pour garantir la secu-
rite du &collage. Par exemple, la periode 
prophylactique effective du fluide 
Arctica-200 est de 30 minutes dans des 
conditions de givrage assez fort. Sur 
cette base, une limite de temps pouvant 
s'ecouler entre l'arrosage de l'avion et le 
decollage devrait etre fixee. L'avion 

devrait pouvoir decoller sans retard 
apres !'operation de pulverisation. 

Afin d'oconomiser le fluide, les depots de 
glace sont parfois enleves avec de ('eau 
chaude et la surface de l'avion est ensuite 

arosee immediatement avec du fluide 
anti-givrage non dilue. En pareil cas, it 
est essentiel de verifier soigneusement 
l'etat de la surface. Cette methode (enle-
vement prealable de la glace avec de !'eau 
chaude) n'est pas recommandee lorsque 

la temperature de !'air ambiant est info-
rieur a -5°C. 

Si l'avion est recouvert dune neige seche 
qui adhere peu a la surface, il est prefera-
ble de l'enlever micaniquement avec des 
balais et des soufflantes en !'absence de 
conditions de givrage au sol. 

Lorsque l'avion circule au sol dans des 
conditions de givrage (precipitation, 
bruine) et que la piste et les voles de 
circulation sont couvertes de neige dura-
ble et de neige fondante, it est important 

de maintenir l'avion a une certain dis-
tance du souffle des reacteurs ou des 
helices des avions voisins, afin de ne pas 
intensifier le processus de givrage. 

Dans tous les cas oil le processus de for- 

mation de glace au sol se poursuit sans 
interruption, ou lorsque les depots de 
glace sont enleves une fois que ce proces-
sus a cesse, et chaque fois qu'il y a de la 
neige durable et de la neige fondante sur 
les voles de circulation et les pistes, ii faut 

continuellement surveiller l'etat de la 
voilure et des gouvernes jusqu'au mo-

ment oil le pilote met la puissance de 
&collage, quelle que soft la methode 
d'anti-givrage utilisee. 

Les techniciens d'aeroport charges d'exe-
cuter les operations de degivrage, ainsi que 
les equipages de conduite, doivent bien 
comprendre les conditions physiques et 
meteorologiques dans lesquelles de la glace 
se forme au sol, et doivent pouvoir s'ajuster 

rapidement aux conditions meteorologi-
ques changeantes afin d'utiliser correcte-

ment les methodes et l'equipement de 
protection recommandes. 

Par exemple, it ne faut pas appliquer de 
fluide anti-givrage si l'on prevoit ou qu'il se 

produit une chute de neige seche. Lorsque 
!'on arrose de fluide la neige seche qui s'est 
deposee sur l'avion, it se forme une espece 
de soupe qui ne se congele pas ou une 
couche de neige qui ne gele pas solidement 
sur le revetement. L'une ou I'autre peuvent 
etre enlevies sans difficult& mais it est 
encore plus facile d'enlever de la neige 
seche du revetement d'un avion qui n'a pas 
ete arrose de fluide. 

En meme temps, les conditions peuvent 
changer brusquement et la neige seche peut 
se transformer en neige mouillie, qui 
adhere a l'avion. Dans ce cas, it faut utiliser 
du fluide anti-givrage, car les soufflantes et 
les moyens mecaniques n'assureront pas 
une protection. 

it s'ensuit donc que le &collage en securite 

dans des conditions de givrage au sol 
depend de quatre grands facteurs: 

— !'utilisation correcte et en temps oppor-

tun de fluides anti-givrage et d'autres 
moyens; 

['utilisation des circuits de degivrage de 
la cellule et des moteurs: 

une surveillance continuelle de l'etat de 
la voiture et des gouvernes de l'ayion, 
jusqu'au moment du &collage; et 

— des mesures prises par requipage, 
durant un &collage dans des conditions 
de givrage persistant, pour eviter un 
decrochage, par exemple en augmen-
tant la vitesse de &collage. 

En résumé, le degivrage au sol continue de 
poser un grave probleme au transport 
aerien modern, et it ne faut pas le sous-

estimer. Actuellement, la meilleure protec-
tion contre la formation de glace au sol 
consiste a arroser l'avion de fluides anti-
givrage, qui enlevent la glace qui s'est for-
m& sur !'avion et previennent !'accu-
mulation ultlrieure de glace. 

Les travaux futurs pour ameliorer la secu-
rite du &collage dans des conditions de 
givrage au sol devraient, entre autres, por-
ter sur les points suivants: 

— amelioration des proprietes protectrices 

des fluides anti-givrage et degivreurs; 

perfectionnement continu des sections 
appropriees des manuels de vol et des 
procedures d'exploitation; 

meilleure formation et education des 
pilotes dans ce domain; et 

amelioration de la qualite et de la preci-

sion des previsions meteorologiques et 
des renseignements MET. 

Enfin, les efforts effectues pour ameliorer 

les fluides utilises pour combattre la forma-
tion de glace sur les avions au sol devraient 
s'accompagner de mesures efficaces pour 
proteger l'environnement et pour amelio- 
rer la rentabilite de cette methode. 	❑ 
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Annexe L 
U.S. Federal Aviation Authority, Federal Aviation 
Regulations 

	

1. 	121.629 Utilisation en condition de givrage. 
Nul ne doit autoriser le depart d'un aeronef, continuer a utiliser un 
aeronef en route, ou faire atterrir un aeronef quand, de l'avis du pi-
lote commandant de bord ou de l'agent technique d'exploitation de 
l'aeronef (transporteurs aeriens interieurs et nationaux seulement), des 
conditions de givrage sont attendues ou rencontrees, qui pourraient 
affecter defavorablement la securite du vol. 
Nul ne doit faire decoller un aeronef quand du givre, de la neige ou 
de la glace adhere aux ailes, aux gouvernes ou aux helices de l'aeronef. 

	

2. 	91.209 Utilisation en condition de givrage 
a) Aucune pilote ne doit faire decoller un aeronef 

lorsque du givre, de la neige ou de la glace adhere a une helice, 
au pare-brise ou a une installation moteur, ou adhere au circuit 
d'un anernometre, altimetre, variometre ou d'un indicateur d'as-
siette de vol; 
lorsque de la neige ou de la glace adhere aux ailes, aux 
stabilisateurs ou aux gouvernes; 
lorsque du givre adhere aux ailes, aux stabilisateurs ou aux gou-
vernes, a moins d'avoir poli le givre pour rendre la surface unie. 

b) Sauf s'il s'agit d'un avion dont les dispositions de protection contre 
le givrage repondent aux conditions de la section 34 de la Special Fed-
eral Aviation Regulation n° 23, ou aux conditions de la certification 
de type d'avion de la categorie transport, nul ne doit piloter 

en IFR, dans des conditions de givrage modere connues ou 
prevues; 
en VFR, dans des conditions de givrage modere ou faible con-
nues, a moins que l'aeronef n'ait un equipement de degivrage ou 
de lutte contre le givrage en etat de marche et protegeant chaque 
Mice, le pare-brise, les ailes, les stabilisateurs ou les gouvernes, 
ainsi que les circuits d'anemometre, d'altimetre, de variometre, 
ou d'indicateur d'assiette. 

c) 	Sauf s'il s'agit d'un avion dont les dispositions de protection contre 
le givrage repondent aux conditions de la section 34 de la Special Fed-
eral Aviation Regulation n° 23, ou aux conditions de la certification 
de type avion de la categorie transport, nul ne doit piloter un avion 
lorsque de fortes conditions de givrage sont connues ou prevues. 
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d) Les restrictions des paragraphes b) et c) de la presente section, basees 
sur les previsions meteorologiques, ne s'appliquent pas si les derniers 
renseignements et bulletins meteorologiques sur lesquels s'appuie le 
pilote commandant de bord indiquent que les conditions de givrage 
prevu, qui par ailleurs interdiraient le vol, ne seront pas rencontrees 
en vol par suite de changement des conditions meteorologiques depuis 
les previsions. 

3. 	135.227 Conditions de givrage : limites d'exploitation. 
a) Nul ne doit faire decoller un aeronef 

lorsque du givre, de la neige ou de la glace adhere a une helice, 
au pare-brise, ou a une installation moteur, ou adhere aux cir-
cuits d'un anemometre, altimetre, variometre ou d'un indicateur 
d'assiette de vol; 
lorsque de Ia neige ou de la glace adhere aux ailes, aux 
stabilisateurs ou aux gouvernes; 
lorsque du givre adhere aux ailes, aux stabilisateurs ou aux gou-
vernes, a moins d'avoir poli le givre pour rendre la surface unie. 

b) Sauf s'il s'agit d'un avion dont les dispositions concernant la protec-
tion contre le givrage repondent aux conditions de Ia section 34 Spe-
cial Federal Aviation Regulation n° 23 ou aux conditions de la 
certification de type d'avion de la categorie transport, nul ne peut 
piloter un avion 

en IFR, dans des conditions de givrage faible ou modere connues 
ou prevues; 
en VFR, dans des conditions de givrage faible ou modere con- 
nues, a moins que l'aeronef n'ait un equipement de degivrage ou 
de lutte contre le givrage en etat de marche etprotegeant chaque 
pale de rotor, chaque Mice, le pare-brise, les ailes, les 
stabilisateurs ou gouvernes, ainsi que les circuits d'anemometre, 
d'altimetre, de variometre ou d'indicateur d'assiette de vol. 

c) Nul ne doit piloter un helicoptere en IFR dans des conditions de givrage 
connues ou prevues, ou en VFR dans des conditions de givrage con-
nues a moins que l'helicoptere n'ait recu une certification de type et 
qu'il soit equipe pour voler dans les conditions de givrage. 

d) Sauf s'il s'agit d'un avion dont les dispositions concernant la protec-
tion contre le givrage repondent aux conditions de la section 34 de 
la Special Federal Aviation Regulation no 23, ou aux conditions de 
la certification de type d'avion de la categorie transport, nul ne peut 
piloter un aeronef dans de fortes conditions de givrage connues ou 
prevues. 

e) Les restrictions des paragraphes b), c) et d) de la presente section, 
basees sur les previsions meteorologiques, ne s'appliquent pas si les 
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derniers renseignements et bulletins meteorologiques sur lesquels s'ap-
puie le pilote commandant de bord indiquent que les conditions de 
givrage prevues, qui par ailleurs interdiraient le vol, ne seront pas ren-
contrees en vol par suite de changement des conditions meteorolo-
gigues depuis les previsions. 

Source: United States, Dept. of Transportation, Federal Aviation Authority, 
Federal Aviation Regulations. Part 91, General Operating and Flight Rules; Part 
121, Certification and Operations: Domestic, Flag and Supplemental Air Car-
riers and Commiercial Operators of Large Aircraft (April 1984); Part 135: Air 
Taxi Operators and Commercial Operators (Revised Dec. 1, 1978). 


